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	 TRIBUNE

La République est «la 
chose publique. Elle est 
État, quelle que soit sa 

forme de gouvernement où 
des représentants élus par 
le peuple sont responsables 
devant la Nation». C’est 
pourquoi la République s’est, 
de tout temps, voulue vec-
trice de message de liberté, 
de paix, de concorde et de 
justice. La République, c’est 
faire de l’individu le respon-
sable de la vie, non seule-
ment vis-à-vis de lui-même, 
mais aussi de la collectivité. 
La République, c’est mettre, 
au premier plan, le respect 
de la dignité de l’homme, re-
jeter le tribalisme, les néo-tri-
balismes, le régionalisme, 

vernement et les Congolais 
venus assister à la messe de 
consécration de notre pays à 
la Sainte Vierge Marie, le jour 
de l’indépendance, 15 août 
1960: «Demain, et je rap-
pelle ici les pensées de Jean 
XXIII, demain, pour prendre 
sa place dans le monde, c’est 
de volonté que devra faire 
preuve le nouvel Etat et nul 
ne saurait contester que le 
mot implique une décision de 
discipline, d’effort continu et 
de sacrifice.
Il n’est pas de vie sociale 
possible, pas de vie nationale 
concevable, si, quand le bien 
commun l’exige, les intérêts 
particuliers ne savent pas 
céder le pas, s’il n’y a pas, 

la dignité de l’homme? Au-
rait-elle rejeté le tribalisme, le 
néo-tribalisme, le clanisme, 
le régionalisme? Notre Ré-
publique, aurait-elle etc, etc, 
etc? Je laisse à chacun de 
nous, de répondre, franche-
ment, en se regardant dans 
le miroir, à toutes ces ques-
tions que je me permets de 
soulever ici.
D’autre part, en 66 ans d’exis-
tence, l’esprit de la Répu-
blique nous a-t-il animés pour 
diffuser partout les valeurs, la 
promotion de chacun, la ca-
pacité à être digne en toutes 
circonstances, la lutte contre 
le tribalisme, contre le népo-
tisme, contre le favoritisme, 
contre le clanisme, contre 

soins de santé jadis gratuits 
ne sont plus accessibles à 
la population?  Celle où des 
personnes malades hospita-
lisées meurent par manque 
de médicaments qu’elles 
ne peuvent s’acheter? Ou 
encore celle où malheureu-
sement s’est instauré le dé-
sir effréné de posséder de 
l’argent et de transformer les 
biens matériels en idoles? 
Il revient donc à notre géné-
ration de dénoncer coura-
geusement et sans complai-
sance, tous ces maux qui 
contrecarrent le développe-
ment harmonieux de notre 
République, notre pays, notre 
Etat, le Congo, pour que 
notre triste et honteux passé 
ne devienne pour les jeunes 
d’aujourd’hui et pour les en-
fants qui naîtront demain, 
leur avenir. 
Construisons donc, du Nord 

pour avoir une République 
où nous vivrons, les uns et 
les autres, «dans la paix des 
cœurs et la tranquillité des 
esprits»? Jusques à quand, 
notre pays immensément 
riche, attendra-t-il pour de-
venir «une petite Suisse», 
comme l’avaient annoncé les 
Présidents Fulbert Youlou et 
Pascal Lissouba? Qu’avons-
nous fait de la devise, «Uni-
té-Travail-Progrès», prônée 
par le Président Fulbert 
Youlou? Qu’avons-nous fait 
des entreprises publiques 
comme l’Ofnacom, l’Oncpa, 
Chacona, l’A.t.c, le C.f.c.o, la 
station fruitière de Loudima, 
la Cidolou, les usines des al-
lumettes de Bétou, les usines 
Sotexco, Impreco, Socodi, 
etc? Qu’avons-nous fait, en 
un mot, de l’héritage écono-
mique que nous a légué le 
Président Alphonse Massam-

de l’exclusion, des injustices, 
reste un grand et permanent 
chantier à reconstruire. Oui, 
des injustices, il y en a. Des 
pauvres, il y en a de plus en 
plus. Des retraités qui vivent 
ou survivent avec de maigres 
pensions payées avec beau-
coup de retard, il y en a. Des 
malades qui meurent par 
manque de soins et d’argent, 
il y en a.  La jeunesse diplô-
mée sans emploi ou livrée au 
chômage ou encore aban-
donnée à elle-même, il y en 
a. 
La maxime de Pierre Cor-
neille, «la valeur n’attend pas 
le nombre des années», n’est 
plus qu’une simple illusion 
pour la jeunesse congolaise. 
Comme l’a dit le Pape Fran-
çois, «le grand chantier de la 
reconstruction doit permettre 
l’amélioration des infrastruc-
tures et répondre aux besoins 

Qu’est-ce-que la République? 
Qu’est-elle devenue en 66 ans?
C’est par la délibération n°112-58 du 18 novembre 1958 que l’ancien territoire du 
Moyen-Congo, sous la colonisation de la France, fut érigé en Etat membre de la Com-
munauté créée par Charles De Gaulle et devint la République du Congo. Mais qu’est-ce 
que la République?  66 ans après sa fondation, qu’est devenue la République du Congo?

le clanisme, le népotisme et 
c’est bannir les imprudences 
de ceux qui prétendent savoir 
ou avoir raison. 
La République, c’est aus-
si enseigner la citoyenneté 
responsable non seulement 
de façon formalisée, mais 
aussi par l’exemple et par le 
dépassement de soi. La Ré-
publique n’est pas l’occasion 
pour les dirigeants d’exercer 
le pouvoir pour le pouvoir, 
pour s’ouvrir les vannes de 
l’enrichissement, par la ra-
pine de l’Etat, mais celle de 
servir le peuple qui leur aura 
accordé son suffrage. 
La République, c’est enfin 
veiller à l’avenir de tous les 
Congolais. Cet avenir, il ap-
partient à tous de l’imaginer 
et de le promouvoir. Car, 
comme l’a dit Carrel, «l’ave-
nir n’appartient qu’à ceux qui 
risquent tout pour un idéal. Et 
la sagesse, ajoutait-il, n’est 
pas de vivre pour ne rien 
faire, pour s’amuser stupi-
dement, mais c’est de vivre 
héroïquement». De son côté, 
Nelson Mandela nous dit: 
«Grâce aux efforts conjoints 
des hommes, l’injustice peut 
être vaincue et que tous 
peuvent connaitre une vie 
meilleure».
Mgr Michel Bernard, alors 
archevêque de Brazzaville 
(de 1954 à 1964), affirma de 
son côté, dans une de ses 
homélies devant le premier 
Président de la République 
du Congo, l’Abbé Fulbert 
Youlou, les membres du gou-

pour tous les membres de la 
Nation, une communauté de 
destin, si les plus favorisés 
par la situation et la culture 
ne savent pas en toute géné-
rosité se mettre au service de 
leurs frères les plus dépour-
vus.
Seuls, un grand courant d’en-
thousiasme et un amour pas-
sionné du pays peuvent nour-
rir cette volonté d’effort et de 
sacrifice; seuls, ils peuvent 
faire taire les particularismes 
stérilisants; seuls, ils peuvent 
conjurer la création de blocs 
hostiles qui opposeraient vio-
lemment dans la Nation d’une 
part les mieux pourvus et de 
l’autre ceux qu’écraserait le 
sentiment d’une injustice.
C’est une tâche magnifique 
qu’offre à nos dirigeants, le 
Pape Pie XII, de contrôler, 
aider et régler les activités 
privées et individuelles de la 
vie nationale, pour les faire 
converger harmonieusement 
vers le bien commun».
Voilà ce qu’on peut retenir de 
la République.

66 ans après, qu’est 
devenue notre 
République?

Notre République a au-
jourd’hui 66 ans d’existence. 
Pouvons-nous affirmer sincè-
rement et avec fierté, qu’elle 
s’est voulue vectrice de mes-
sage de liberté, de paix, de 
concorde et de justice? Notre 
République aurait-elle mis en 
premier plan, le respect de 

l’exclusion, contre la brutali-
té? Je ne pense pas. 
C’est pourquoi je requer-
rais patriotiquement qu’il 
nous plaise de promouvoir 
la culture de paix, de com-
battre la haine et la violence 
et d’éviter d’en être des com-
plices tacites et de laisser 
certains de nos compatriotes 
au bord de la route; de com-
battre aussi le tribalisme par 
la connaissance de l’autre. 
Car, c’est l’ignorance qui 
provoque la peur de l’autre. 
Croyons à l’intégration de la 
différence. C’est pour cela 
qu’il nous faut apprendre, 
très tôt, aux jeunes qui sont 
la pépinière de notre Répu-
blique, à respecter l’opinion 
de celui qui pense autrement. 
«Il nous faut diligenter avec 
vigueur la conquête de la 
paix dans les cœurs et les 
consciences de nos compa-
triotes…», dixit le Président 
Denis Sassou-Nguesso. 
Quelle République laisse-
rons-nous aux générations 
futures? Celle des bébés 
noirs et des koulounas ou 
celle qui sombre dans la mi-
sère, dans la clochardisation, 
dans le chaos économique 
et social ou encore celle où 
les anti-valeurs sont et se-
ront légion, ou enfin celle où 
l’école publique est en train 
de disparaître au profit des 
écoles privées dont certaines 
sont de qualité douteuse et 
qui poussent comme des 
champignons à chaque 
coin de rue? Ou celle où les 

au Sud, de l’Est à l’Ouest, 
de Liranga à Boko, de Ka-
kamouéka à Épéna, notre 
République dans l’Unité, le 
Travail et le Progrès, comme 
le dit si bien notre devise. 
Qui plus est, comme l’a si 
bien affirmé Martin Luther 
King Junior «nous devons 
apprendre à vivre ensemble 
comme des frères, sinon 
nous allons mourir tous en-
semble comme des idiots». 
Car, «plus que jamais, l’Etat a 
besoin que chaque Congolais 
se mobilise pour permettre sa 
continuité et son émergence. 
Cette mobilisation devrait 
s’effectuer à plusieurs ni-
veaux, en partant du sommet 
avec les pouvoirs publics, 
jusqu’à la base avec la so-
ciété civile… Chaque citoyen 
et résident doit comprendre 
qu’il a une part de responsa-
bilité et sa pierre à apporter 
à l’édifice que représente la 
République du Congo», dixit 
notre compatriote Lydie Patri-
cia Ondziet.
Oublions donc ce qui nous 
divise; soyons plus unis que 
jamais, en donnant la priorité 
à notre République, à notre 
Etat, à notre pays, le Congo 
qui est un grand chantier; et 
ce, pour la véritable paix, afin 
que tous les Congolais vivent 
dans le bonheur, dans l’har-
monie, dans la liberté, dans 
l’égalité, dans la fraternité, 
dans la tolérance et dans la 
paix véritable voire pérenne. 
Jusques à quand, nous les 
Congolais, attendrons-nous 

ba-Débat? Qu’avons-nous 
fait du patriotisme que nous a 
inculqué le Président Marien 
Ngouabi? Qu’avons-nous fait 
de la rigueur au travail léguée 
par le Président Jacques 
Joachim Yhomby-Opango? 
Qu’avons-nous fait de l’ex-
hortation par le Président 
Pascal Lissouba à donner 
la priorité au Congo et au 
peuple congolais? Qu’avons-
nous fait de cette noble pen-
sée du Premier ministre An-
dré Milongo: «Ma conception 
du pouvoir n’est pas celle du 
pouvoir pour le pouvoir, pour 
m’ouvrir les vannes de l’enri-
chissement, par la rapine de 
l’Etat, mais celle de servir le 
peuple qui m’aura accordé 
son suffrage»? 
Qu’avons-nous fait de cette 
noble exhortation de Mgr 
Ernest Nkombo: «Tu ne 
mentiras pas; tu ne vole-
ras pas; tu ne tueras pas»? 
Que faisons-nous, enfin, de 
la culture de la paix et de la 
tranquillité que ne cesse de 
prôner le Président Denis 
Sassou-Nguesso? Qu’est-il 
advenu de nos départements 
à vocation agricole: Bouenza, 
Lékoumou, Plateaux, Pool et 
Sangha? Qu’est-il advenu 
des recettes de l’exploita-
tion de notre pétrole, de nos 
mines et de notre bois?
La République du Congo, 
dont le peuple a connu et 
continue à connaître les 
rançons macabres de la 
violence, de la haine, de la 
mort gratuite, de la misère, 

matériels, mais aussi -et c’est 
plus important- promouvoir la 
dignité humaine, respecter 
les droits de l’homme et la 
pleine intégration de tous les 
membres de la société».
Je reste convaincu que notre 
République, avec la prise de 
conscience de ses citoyens, 
peut retrouver sa grandeur, 
sa dignité et son unité, sans 
que l’on ne construise entre 
nous des murs de haine, de 
tribalisme, d’exclusion et de 
préjugés. Comme je reste 
aussi convaincu que nous 
pouvons nous inculquer l’es-
prit de la République, lequel 
esprit est la diffusion des va-
leurs, la promotion de cha-
cun, la capacité à être digne 
en toutes circonstances, la 
lutte contre l’exploitation du 
peuple et contre la brutalité. 
Enfin, les uns et les autres, 
ayons seulement la très 
ferme volonté patriotique 
et politique d’y parvenir. Là 
où il y a de la volonté, il y a 
une route. Est-ce que nous 
avons cette volonté? «That 
is the question», comme 
disent les Anglo-Saxons! 
Vive la République du 
Congo! 
Vive notre beau et riche 
pays! 
Vive les 66 ans de notre Ré-
publique! 
Ad Multos Annos!
 

Dieudonné
ANTOINE-GANGA

Ancien Ministre

Fulbert Youlou. Alphonse Massamba-Débat. Marien Ngouabi. Denis Sassou-Nguesso. Pascal Lissouba.Jacques Joachim Yhomby-Opango
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Editorial
	 ACTUALITES

Le Président de la Ré-
publique avait quitté 
Brazzaville le dimanche 

24 novembre, à la tête 
d’une importante déléga-
tion comprenant, outre son 
épouse, Mme Antoinette, les 
ministres Jean-Claude Ga-
kosso (Affaires étrangères, 
Francophonie et Congolais 
de l’étranger), Denis Christel 
Sassou-Nguesso (Coopéra-
tion internationale, promotion 
partenariat public/privé) et 
des conseillers de son cabi-
net.
Dès lundi 25 novembre, dans 
la matinée, le Chef de l’Etat 
était l’hôte du Saint-Siège, en 
compagnie de son épouse. 
«Cette rencontre marque 
la deuxième entrevue entre 
le Chef d’État congolais 
et le Souverain Pontife, la 
première ayant eu lieu le 9 
décembre 2013», a rappe-
lé la presse présidentielle. 
«Le Pape François a reçu le 
Président de la République 
du Congo, M. Denis Sas-
sou-Nguesso, ce lundi 25 
novembre 2024, au Palais 
apostolique du Vatican»,  a 
indiqué le Saint-Siège. C’était 
en compagnie de la première 
dame congolaise. 
Selon l’Agence d’information 
d’Afrique centrale (Adiac), 
au cours de la rencontre 
avec le Pape, le Président 
Sassou-Nguesso «a exposé 
ses efforts pour résoudre la 
crise en Libye, dans le cadre 
de son rôle de Président du 
Comité de haut niveau de 
l’Union africaine». En ce qui 
concerne la guerre entre la 
Russie et l’Ukraine, «il a ré-
affirmé la position de l’Union 
africaine et celle de son pays, 
le Congo, qui plaident pour 
une solution négociée». Le 
Président «a également pré-
senté l’initiative mondiale de 
la décennie d’afforestation 
et de reboisement, une dé-
marche visant à protéger la 
planète contre les dangers du 
dérèglement climatique».

Avec le Cardinal 
Pietro Parolin

Denis Sassou-Nguesso a, 
ensuite, eu une audience bi-
latérale avec le cardinal Pie-
tro Parolin, secrétaire d’État 
du Saint-Siège, accompagné 
de Mgr Miroslaw Stanislaw 
Wachowski, sous-secré-
taire aux relations avec les 
États et les organisations 
internationales. «Au cours 
des échanges cordiaux à la 

Secrétairerie d’État, lit-on 
dans un communiqué of-
ficiel, les bonnes relations 
entre le Saint-Siège et la 
République du Congo ont 
été soulignées». Les deux 
parties se sont concentrées 
sur «certains aspects de 
la situation politique et so-
cio-économique du pays, no-
tamment sur la collaboration 
avec l’Église locale dans les 
domaines de l’éducation, de 
la santé et de la protection de 
l’environnement». Lors d’«un 
échange d’opinions sur des 
questions régionales et in-
ternationales», «l’importance 
de promouvoir le dialogue 
et la réconciliation entre les 
peuples» a été soulignée. 
«Les discussions ont tourné 
autour de la mise en œuvre 
de l’accord-cadre signé 
entre le Congo et le Vatican 
en 2017», indique la même 
source. Le Président Sassou 
Nguesso «a, également, plai-
dé en faveur de la béatifica-
tion du cardinal Émile Biayen-
da, une figure emblématique 
de l’Église catholique congo-
laise, assassiné en 1977. 
Ce geste symbolique traduit 
la volonté du Chef de l’État 
de valoriser l’héritage spiri-
tuel et culturel du Congo sur 
la scène internationale. La 

question de la création d’un 
nouveau cardinal au Congo 
a été également évoquée», 
a rapporté Vatican Info, dans 
son bulletin du 25 novembre.

Avec le Président 
Sergio Mattarella

L’après-midi était consacré 
aux audiences au niveau 
de l’Etat italien. Ainsi, Denis 
Sassou-Nguesso était reçu 
en tête-à-tête par son ho-
mologue italien, le Président 
Sergio Mattarella, au Palais 
du Quirinale,  la résidence 
officielle du Président de la 
République d’Italie, l’un des 
palais les plus vastes au 
monde, qui est un symbole 
éminent de l’Etat italien. 

Visite officielle du Président Denis Sassou-Nguesso à Rome (Italie)

Grandes entrevues avec le Pape François, 
Sergio Matterella et Giorgia Meloni

Le Président de la République, Denis Sassou-Nguesso, a effectué 
deux visites officielles, lundi 25 novembre 2024, au Vatican et 
à Rome, où il a conféré avec le Saint-Père, le Pape François, 
dans la matinée et l’après-midi, avec d’abord son homologue 
italien, le Président Sergio Mattarella, et ensuite avec la prési-
dente du Conseil des ministres d’Italie (Premier ministre), Mme 
Giorgia Meloni. Deuxième visite officielle du Président congo-
lais à Rome, au cours de cette année, après la première effec-
tuée en janvier dernier, à l’occasion du sommet Italie-Afrique, 
cette visite s’est inscrite «dans la continuité des relations his-
toriques entre l’Italie et le Congo, marquées notamment par la 
présence d’Eni Congo, fleuron de l’industrie pétrolière», a dit la 
presse présidentielle.

L’entrevue entre les deux 
Chefs d’Etat s’est déroulée 
en présence de leurs délé-
gations respectives. Le Pré-
sident italien était assisté, 
entre autres, par le vice-mi-
nistre des affaires étrangères 
et de la coopération interna-
tionale,  Edmondo Cirelli. 
Côté congolais, il y avait les 
ministres  Jean-Claude Ga-
kosso et Denis Chrsitel Sas-
sou-Nguesso, en plus des 

deux conseillers spéciaux du 
Chef de l’Etat, qui a qualifié 
de «fructueux» son entretien 
avec son homologue italien.

Les questions 
de coopération bilatérale 

avec Giorgia Meloni
Enfin, c’est avec la prési-
dente du conseil italien, 
que le Président Denis Sas-
sou-Nguesso a abordé les 
questions de coopération 
bilatérale entre le Congo et 
l’Italie, au Palais Chigi, la 
Primature italienne. Comme 
on le sait, «le Congo est 

Développer, 
c’est aimer !

Le Congo est un pays qui est passé à côté de sa chance 
(d’être émergent), après la guerre dévastatrice de 1997. 
Le réveil a été long et douloureux mais c’est un pays qui 
a eu la baraka de la manne pétrolière à partir de 2002. 
Malheureusement, en tournant le dos à la Gar (Gestion 
axée sur les résultats), un outil de planification né dans 
le secteur privé au début des années 50 aux Etats-Unis, 
et repris par les organismes internationaux comme ap-
proche pour renforcer l’atteinte des objectifs de l’aide au 
développement, il a laissé filer sa chance d’être émer-
gent, c’est-à-dire de profiter de la manne pétrolière pour 
diversifier son économie et la développer intensément, 
afin de créer d’immenses opportunités d’emplois pour sa 
jeunesse. Le chômage n’aurait pas sévi autant, comme 
on le voit aujourd’hui.
Il est vrai que des programmes de développement ont 
été mis en œuvre et des grands projets réalisés, mais 
leur impact sur l’amélioration de la vie des populations 
n’est pas à la hauteur des attentes. La municipalisation 
accélérée aurait pu changer la face des chefs-lieux de 
nos départements et des districts de façon déterminante. 
Mais, elle a laissé un goût d’inachevé et surtout créé de 
nouvelles exigences qu’on n’arrive pas à tenir, comme 
l’entretien des infrastructures construites, dont certaines 
se dégradent à vue d’œil.
Pour répondre aux attentes de la société et s’adapter 
aux étapes de son évolution, le développement doit être 
auto-dynamique et non seulement se limiter aux actions 
de l’Etat, quand bien même celui-ci en est la locomotive. 
Appuyé par les pouvoirs publics, l’auto-dynamisme favo-
rise la diversification de l’économie par la multiplicité des 
initiatives qu’il suscite, grâce à l’implication des forces 
sociales. Le développement ne saurait se mesurer à 
la quantité des infrastructures construites. Il doit être le 
résultat de l’évolution des mentalités et du progrès des 
connaissances qui constituent les facteurs déterminant 
de l’auto-dynamisme économique.
A l’heure où le pays célèbre les 66 ans de sa fondation en 
tant que République, alors que la situation socio-écono-
mique demeure préoccupante avec des revendications 
sociales provoquant la paralysie de certains secteurs 
de l’administration, plus que jamais, la gouvernance pu-
blique est sur la sellette. Comment peut-on être fier d’être 
Congolais, quand des entreprises publiques traînent 
des dizaines de mois d’arriérés de salaire de leurs per-
sonnels, quand des hôpitaux, des écoles, des mairies 
rentrent en grève? Quand ça ne va pas, plus que jamais, 
il faut se mettre au travail. Il faut redonner au Congolais 
la fierté d’aimer son pays. 
Le Congo est un pays aux ressources naturelles im-
menses. Mais, sa gouvernance est problématique depuis 
que le parti dirige l’Etat ou depuis que règne un multi-
partisme favorisant la tendance des gouvernants à pri-
vilégier leurs intérêts au détriment de l’intérêt général. 
Or, développer un pays, c’est aimer son peuple, en se 
sacrifiant pour travailler à son bien-être. Bonne fête de la 
République à toutes et à tous!

L’HORIZON AFRICAIN

projets prévus au Congo en 
vue du  60ème anniversaire 
des relations diplomatiques 
bilatérales, qui aura lieu en 
2025», a rapporté l’Agence 
A.g.i.
Par ailleurs, «l’Italie va 
contribuer au développe-
ment de  neuf hôpitaux et 
centres de santé intégrés en 
République du Congo, dans 
le cadre d’un projet de coo-
pération intergouvernemen-
tale visant à renforcer l’offre 
de soins de santé dans ce 
pays africain. Ce projet, 
d’une durée de cinq ans, est 
le résultat d’un accord signé 
à Rome  dans le cadre de 
la visite du président congo-
lais Denis Sassou-Nguesso, 
en mission officielle de deux 
jours. Sur les dépenses 
globales, estimées à  236 
millions d’euros,  l’Italie 
contribuera dans la première 

également l’un des neuf 
pays pilotes du Plan Mattei, 
lancé par le gouvernement 
italien à l’occasion du som-
met Italie-Afrique en janvier 
dernier».
«L’entretien avec le Premier 
ministre Meloni a permis 
d’approfondir les relations 
entre les deux pays et en 
particulier l’engagement 
commun à mettre en œuvre 
les initiatives convenues 
dans le cadre du Plan Mat-
tei. Les secteurs de l’eau, 
de l’agriculture durable  et 
de l’énergie sont au cœur de 
ces projets. Meloni et Sas-
sou-Nguesso ont convenu 
de se tenir mutuellement 
informés de l’évolution des 

phase avec une contribution 
de 45 millions d’euros, dont 
35 sous forme de prêt à taux 
zéro remboursable en 28 
ans et comprenant un délai 
de grâce de dix ans; les dix 
millions restants seront un 
don direct au Congo. L’ac-
cord intergouvernemental 
a été signé par le fils du 
président et ministre de la 
Coopération internationale 
et de la promotion des par-
tenariats public-privé,  Denis 
Christel Sassou-Nguesso, 
et par le vice-ministre des af-
faires étrangères,  Edmondo 
Cirielli», a précisé l’Agence 
A.g.i. Le Président de la 
République a regagné la 
capitale, Brazzaville, le mar-
di 26 novembre, en début 
d’après-midi.

Urbain NZABANI

Le couple présidentiel congolais et le Pape François.

Denis Christel Sassou-Nguesso et Edmondo Cirielli, après la signature 
de l’accord

Le Président Denis Sassou-Nguesso et son homologue italien
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Déjà activiste très enga-
gé à la tête du Collectif 
des jeunes du Congo et 

de la diaspora, pour défendre 
les causes des jeunes, des 
enseignants et dénoncer la 
mauvaise gouvernance, l’in-
justice sociale et la corruption 
qui gangrène la gestion pu-
blique, Castellin Cédric Balou 
est devenu un acteur politique 
à part entière, en intégrant 
un parti politique, en l’occur-
rence, le Pa.pe. «Je suis ici 
en tant que président du Col-
lectif des jeunes du Congo et 
de la diaspora (C.j.c.d) pour 
vous annoncer une décision 
réfléchie et essentielle: l’in-
tégration du C.j.c.d au Parti 
du peuple (Pa.pe), présidé 
par M. Agnangoye. Cette 
démarche n’est pas un choix 
de compromis, mais un choix 
de conviction, un choix moti-
vé par le besoin de servir le 
peuple congolais de manière 
encore plus efficace et di-
recte», a-t-il déclaré, dans 
son mot de circonstance.
«  Depuis des années, le 
C.j.c.d se bat pour représen-
ter les aspirations de notre 
jeunesse et de notre diaspora, 
pour exiger une gouvernance 
intègre et responsable. Mais 
aujourd’hui, nous savons que 
pour concrétiser nos idéaux et 
faire face aux défis immenses 
de notre pays, nous devons 
unir nos forces. Le Pa.pe et 
le C.j.c.d partagent une vi-
sion commune d’un Congo 
où chaque citoyen peut vivre 
dignement, où la jeunesse 
trouve des opportunités et où 
les institutions sont au service 
du peuple», a-t-il ajouté.
«Ce partenariat va bien 
au-delà d’une simple fusion. 

Il signifie que nous plaçons 
le Congo au-dessus de tout. 
Nous avons entendu les 
promesses sans lendemain, 
nous avons vu les effets de 
la corruption et de l’injustice, 
et aujourd’hui, nous disons 
assez  ! assez de discours 
vides  ! Le peuple congolais 
mérite un véritable change-
ment, et c’est ce changement 
que nous voulons incarner 
ensemble», a-t-il affirmé.
«En rejoignant le Pa.pe, le 
C.j.c.d conserve son es-

sence, son engagement pour 
la jeunesse et la diaspora, 
mais il s’unit à une force po-
litique capable de transformer 
nos propositions en actions 
concrètes. Nous voulons offrir 
aux Congolais un avenir où 
chacun a une place et où les 
jeunes jouent un rôle central 
dans la renaissance de notre 
pays», a-t-il déclaré. «Nous 
avons décidé de nous unir, 
pour mieux défendre les inté-
rêts du peuple. Notre but est 
clair: mettre fin aux pratiques 

destructrices, construire une 
Nation forte, juste et équi-
table. Ce combat, c’est celui 
de toute une génération qui 
refuse de continuer à vivre 
dans la précarité et l’injus-
tice», a-t-il précisé. 
Le président du Pa.pe, 
Jean-Pierre Agnagoye, les 
a accueillis à bras ouverts. 
«Ce moment est historique, 
parce que nous vous an-
nonçons une nouvelle qui, 
je le crois sincèrement, va 
marquer le début d’une ère 
nouvelle pour le Congo… 
Aujourd’hui, le Collectif des 
jeunes du Congo et de la 
diaspora (C.j.c.d), présidé par 
M. Castellin Cédric Balou, a 
décidé de rejoindre le Parti 
du peuple. Cette union sym-
bolise une vision commune, 
une fusion des générations, 
une force renouvelée et un 
engagement indéfectible par-
tagé, pour notre Nation. Cette 
fusion symbolise une sym-
biose, une volonté manifeste 
de conjuguer le dynamisme 
juvénile et l’expérience de 
l’âge. Nous espérons que 
ceci serve d’exemple aux 
autres partis, qu’ils soient de 
l’opposition, de la majorité 
ou du supposé centre», a-t-il 
déclaré, dans son mot de cir-
constance.
Il a expliqué que «l’intégration 
du C.j.c.d au sein du Pa.pe 
n’est pas une alliance conjonc-
turelle comme plusieurs qu’on 
a vu se faire et de défaire. Ici, 
il s’agit d’une fusion des forces 
vives de notre pays. C’est un 
pas décisif vers la réconcilia-
tion, l’unité et la reconstruction 
de notre société, qui en a tant 
besoin», a-t-il conclu. Selon 
lui, cette fusion permettra 
«de soulever les montagnes 
et briser les obstacles qui se 
dresseront sur notre chemin, 
pour réaliser notre vision par-
tagée». Comme quoi, la pers-
pective de l’élection présiden-
tielle de mars 2026 commence 
à faire bouger les lignes, au 
sein des partis politiques.

Chrysostome FOUCK
ZONZEKA

Pa.pe (Parti du peuple)

Castellin Cédric Balou a intégré 
le parti de Jean-Pierre Agnagoye

Leader très engagé du C.j.c.d (Collectif des jeunes du Congo 
et de la diaspora), connu pour être l’un des jeunes activistes 
pourfendeurs du pouvoir en place, Castellin Cédric Balou et son 
mouvement de jeunesse ont intégré le Pa.pe (Parti du peuple), 
fondé par Jean-Joseph William Otta, dirigé aujourd’hui par 
Jean-Pierre Agnagoye et situé à l’opposition. La cérémonie de 
fusion du C.j.c.d au sein du Pa.pe s’est déroulée mardi 18 no-
vembre 2024, au bar dancing Baba Boum, à Bacongo, le deu-
xième arrondissement de Brazzaville, en présence des militants 
et sympathisants du C.j.c.d qui, séance tenante ont rempli des 
fiches d’adhésion pour être désormais membres du Pa.pe.

L’adhésion des nouveaux militants.

Castellin Cédric Balou et Jean-Pierre Ognangoye, pendant la rencontre

Sur le front des prix, 
le taux d’inflation en 
moyenne s’établirait à 

3,8% en 2024 contre 4,3% 
en 2023, en lien avec le reflux 
des prix de certains produits 
alimentaires importés, du fait 

de la normalisation progres-
sive des circuits d’approvi-
sionnement au niveau inter-
national.
Concernant les différents mo-
des de financement de l’éco-
nomie congolaise, le C.n.e.f a 

relevé qu’au 31 août 2024, le 
système bancaire a enregis-
tré une hausse de 5,7% des 
crédits bruts à l’économie à 
1.540,6 milliards de francs Cfa 
et de 7,8% des créances en 
souffrance à 266,6 milliards 

de francs Cfa. Le marché des 
valeurs du trésor affiche un 
encours de 2.372,7 milliards 
de francs Cfa à fin août 2024, 
en hausse de 22,58% en glis-
sement annuel. Cet encours 
est composé de 81,72% des 
O.t.a (Obligations du trésor 
assimilables) et de 18,28% 
de B.t.a (Bons du trésor assi-
milables).
Signalons que la troisième 
réunion du C.n.e.f s’est tenue 
au siège de la Direction na-
tionale de la B.e.a.c (Banque 

des Etats de l’Afrique cen-
trale), à Brazzaville, sous le 
patronage de son président, 
Jean-Baptiste Ondaye, mi-
nistre de l’économie et des 
finances, avec la participation 
de Mme Ingrid Olga Ghislaine 
Ebouka-Babackas, ministre 
du plan, de la statistique et 
de l’intégration régionale, 
vice-présidente du comité, 
Ludovic Ngatsé, ministre du 
budget, des comptes publics 
et du portefeuille public et de 
Michel Dzombala, vice-gou-
verneur de la B.e.a.c.
Il y a eu la participation en 
virtuel d’Yvon Sana Bangui, 
gouverneur de la B.e.a.c, 

C.n.e.f (Comité national économique et financier)

Amélioration de l’activité économique 
nationale au deuxième trimestre 2024

Le C.n.e.f (Comité national économique et financier), qui a tenu sa dernière réunion de 
l’année, lundi 25 novembre 2024, à Brazzaville, a noté une amélioration de l’activité 
économique au deuxième trimestre de 2024, tirée par la plupart des activités hors-pé-
trole, en dépit des contre-performances enregistrées dans le secteur pétrolier. Toute-
fois, grâce à la poursuite des investissements dans le secteur pétrolier, la croissance 
de l’économie congolaise ressortirait à 3,1% en 2024, contre 1,5% en 2023.

Marcel Ondélé, secrétaire 
gébéral de la Cobac (Com-
mission bancaire de l’Afrique 
centrale) et de Mme Jacque-
line Adiaba Nkembé, prési-
dente de la Cosumaf (Com-
mission de surveillance du 
marché financier de l’Afrique 
centrale). Directeur national 
de la B.e.a.c, Dino Daniel 
Gassackys, secrétaire gé-
néral du C.n.e.f exerce les 
fonctions de rapporteur des 
affaires inscrites à l’ordre du 
jour. 

Martin 
BALOUATA-MALEKA

Mémoire 
d’intellectuel

Moi, Prométhée, je vous ai parlé de l’engage-
ment politique des intellectuels, suite à un dis-
cours de l’un d’entre eux. Et voilà qu’un autre 
met en évidence la nomenclature des critères 
selon lesquels les intellectuels sont recrutés 
par les politiques. Parlons-en.
Le problème des intellectuels, c’est qu’ils ont 
soudain la mémoire courte, lorsqu’ils quittent 
les emplois dorés auxquels ils ont eu accès. 
Surtout, ils ne s’appliquent pas à eux-mêmes 
la critique sur les critères en question. On sait 
qu’ils sont ou ont été, pour certains, directeurs 
de cabinet, conseillers, secrétaires généraux. 
Mais, on ne sait pas si, avant leur nomination, 
ils ont examiné et remis en question les cri-
tères sur lesquels ils seraient nommés. 
Au centre de la controverse, il y a d’une part, 
la question centrale de «l’autonomie de l’in-
tellectuel à l’égard de la demande politique» 
et d’autre part, la demande politique de l’in-
tellectuel, parce qu’il pense incarner la solu-
tion. Plus on occupe une position dominante 
dans le champ intellectuel, plus on pense être 
nécessairement compétent et indispensable 
dans le champ politique. Et, lorsque l’expé-
rience tourne court, c’est la faute aux poli-
tiques. 
Les faits sociaux attestent que dans la plupart 
des cas, l’intellectuel, en réalité, est plutôt at-
tiré par l’intérêt matériel que lui offre une po-
sition haute, que par la défense des valeurs. Il 
multiplie la critique juste pour attirer l’atten-
tion sur lui, parce qu’il ne se sent pas recon-
nu à sa juste valeur, estime-t-il; parce que le 
mythe fondateur de l’intellectuel ne s’accom-
plit pas pour lui. 
Alors, il faut qu’il parle; qu’il parle encore et 
encore! Il faut qu’il éructe. Et quand, malgré 
cela, le politique ne tourne pas son regard 
vers lui, il devient «l’éternel opposant et la vic-
time de toujours», selon le mot de l’écrivain 
tunisien, expert en développement humain et 
en politique, Mustapha Attia. 

Prométhée

Les membres du Cnef planchant sur les dossiers économiques et finan-
ciers.



PAGE  5 - L’HORIZON AFRICAIN   N°275 DU JEUDI 28 NOVEMBRE 2024 

NATIONAL

Ouvert par Mme Jac-
queline Lydia Mikolo, 
ministre des petites, 

moyennes entreprises et 
de l’artisanat, au nom du 
ministre d’Etat Alphonse 
Claude N’Silou, ministre 
du commerce, de l’ap-
provisionnement et de la 
consommation, en pré-
sence d’Eugène S. Young, 
ambassadeur des Etats-
Unis, l’atelier sur l’Agoa 
a permis d’informer les 
jeunes promoteurs d’entre-
prises sur les avantages, 
les normes, les exigences 
et les procédures à suivre 
pour exporter leurs pro-
duits aux Etats-Unis et ré-
duire ainsi le retard que le 
Congo a accumulé dans 
ce domaine, par rapport 
aux autres pays africains 
comme la Côte d’Ivoire.
Les participants ont fait 
le partage des connais-
sances, échanger des idées 
et des expériences sur les 

réponses aux défis liés au 
commerce international. 
Ils ont relevé la nécessité 
des réformes des politiques 
commerciales et du soutien 
gouvernemental nécessaire 
pour améliorer la compétiti-
vité des entreprises, la pré-
paration à l’exportation et la 
conformité aux règlementa-
tions de l’Agoa.
Le Projet «Promotion des 
petites et moyennes entre-
prises pour l’amélioration 

Ministère du commerce, de l’approvisionnement et de la consommation

Encourager les jeunes producteurs à saisir 
les opportunités offertes par l’Agoa

Le Ministère du commerce, de l’approvisionnement et de la 
consommation, en collaboration avec l’Ambassade des Etats-
Unis d’Amérique, a organisé, du 12 au 13 novembre 2024, aux 
Tours jumelles de Mpila, à Brazzaville, un atelier de renforce-
ment des capacités, en faveur d’une cinquantaine de promo-
teurs de petites entreprises, sur les opportunités d’exportation 
de produits congolais aux Etats-Unis, à travers l’Agoa, une loi 
commerciale américaine visant à aider les pays d’Afrique sub-
saharienne à accroître leur accès au marché américain.

du bien-être social, afin de 
réduire la surexploitation 
des animaux sauvages et 
la destruction des forêts 
au Congo» (C.e.e.r.c), fi-
nancé par l’Usaid (Agence 
des Etats Unis d’Amérique 
pour le développement in-
ternational) leur a été pré-
senté. Il apporte les appuis 
nécessaires aux petites en-
treprises dans les secteurs 
verts, pour leur permettre 
de mieux saisir les oppor-

tunités offertes par l’Agoa 
et assurer la compétitivité 
des chaînes de valeurs à 
fort potentiel économique 
sur les marchés régionaux, 
internationaux et plus parti-
culièrement vers le marché 
américain. Le respect des 
exigences des principaux 
marchés internationaux 
est fondamental, lorsqu’on 
aborde la problématique de 
la compétitivité des produits 
provenant de l’Afrique sub-
saharienne.
Clôturé l’atelier, Victor 
Ngouilou Mpemba, direc-
teur de cabinet du ministre 
du commerce, qui avait à 
ses côtés Antoine Justin 
Eyebe, responsable du pro-
gramme régional d’Afrique 
centrale pour l’environne-
ment à l’Usaid, a rassu-
ré les participants que le 
gouvernement, conscient 
des difficultés auxquelles 
les entrepreneurs sont 
confrontés, sera toujours à 
leurs côtés pour relever ces 
défis. «Notre responsabilité 
est de faire en sorte que 
vos rêves soient, demain, 
une solution au développe-
ment de notre pays», a-t-il 
lancé.

Martin 
BALOUATA-MALEKA          

En effet, dans le cadre 
des initiatives de coo-
pération Sud-Sud et 

triangulaire, le Pam avait bé-
néficié d’un appui du Minis-
tère chinois de l’agriculture 
et des affaires rurales, pour 
former, pendant trois ans, 
(de 2019 à 2023), des petits 
producteurs agricoles, dans 
les trois départements des 
Plateaux, du Pool et de la 
Bouenza. L’objectif de l’ate-
lier organisé à l’Hotel Pefaco 
Maya-Maya était d’apprécier 
les résultats atteints par ce 
projet.
La cérémonie d’ouverture de 
cet atelier était présidée par 
le ministre de l’agriculture, 
de l’élevage et de la pêche, 
Paul Valentin Ngobo, en pré-

sence de sa collègue, Mme 
Edith Delphine Emmanuel, 
née Adouki, ministre de l’en-
seignement supérieur, de la 
recherche scientifique et de 
l’innovation technologique, 
ainsi que de He Peng, 
conseiller économique à 
l’Ambassade de Chine, re-
présentant l’ambassadeur 
et Sidi Mohamed Babayh, 
directeur pays adjoint du 
Pam et de quelques experts 
chinois.
Pendant l’atelier, le rapport 
présenté a permis d’appré-
cier les résultats des trois 
phases d’exécution du pro-
jet. Le débat engagé a mis 
en évidence les expériences 
réussies de ces trois phases 
qui ont abouti à la formula-

tion des recommandations 
pour la quatrième phase. Le 
projet a permis de soutenir 
des artisans locaux, en leur 
apportant une assistance 
technique, notamment des 
machines de transformation 
du manioc fabriquées par 
des artisans locaux, et la 
formation à leur utilisation 
par les petits producteurs 
agricoles. 
Toutes ces actions ont bé-
néficié de l’expertise de 
l’Académie chinoise des 
sciences agronomiques tro-
picales (Catas), à travers 
le Centre de démonstra-
tion de technologies agri-
coles chinoises au Congo 
(C.d.t.a), du Centre régional 
d’excellence contre la faim 

et malnutrition (Cerfam) et 
du Centre d’excellence du 
Pam en Chine. 
A l’ouverture des travaux, 
Sidi Mohamed Babayh a 
révélé que «depuis 2019, 
cette coopération a permis 
de former plus de 570 pe-
tits producteurs dans les 
départements du Pool, de 
la Bouenza et des Plateaux, 
leur fournissant des forma-
tions sur la production et la 
transformation du manioc 
et de la banane en produits 
locaux comme le gari, l’at-
tiéké et l’amidon. Grâce à 
ce soutien, la production est 
passée de 27 à 100 tonnes 
et les surfaces cultivées 
ont été étendues de 56 à 
200 hectares. En parallèle, 

Agriculture

Une coopération triangulaire entre le Congo, 
la Chine et le Pam aux résultats concrets

Le Ministère de l’agriculture, de l’élevage et 
de la pêche, en partenariat avec le Pam (Pro-
gramme alimentaire mondial) et le Ministère de 
l’agriculture et des affaires rurales de Chine, re-
présenté par l’Ambassade de Chine, a organisé, 
mercredi 20 novembre 2024, à l’Hôtel Pefaco 
Maya-Maya, à Brazzaville, un atelier de partage 
des leçons apprises sur le projet concernant les 
initiatives de renforcement des capacités des 
petits exploitants agricoles, par le biais de la 
coopération Sud-Sud et triangulaire. 

l’ouverture de nouveaux 
marchés, notamment via 
l’approvisionnement des 
cantines scolaires, a renfor-
cé la viabilité économique 
des producteurs».  
Pour sa part, He Peng a sou-
ligné que «la Chine consi-
dère toujours le soutien au 
développement agricole en 
Afrique et à la sécurité ali-
mentaire comme l’un des 
domaines prioritaires de sa 
coopération avec les pays 
africains. De plus, la Chine 
est prête à partager avec le 

Congo les énormes opportu-
nités du marché chinois».  
A son tour, Paul Valen-
tin Ngobo a reconnu que, 
«entre 2019 et 2023, grâce 
au soutien du Programme 
alimentaire mondial (Pam) 
et au financement de la 
Chine, notre pays a béné-
ficié d’un appui substantiel 
pour améliorer la disponibili-
té de produits nutritifs à des 
prix accessibles».

Martin 
BALOUATA-MALEKA

D.g.t.t (Direction générale des transports terrestres) 

Des lycéens édifiés sur 
le respect du code de la route 

et de la sécurité routière 
Après avoir réalisé, les 20 et 21 novembre 2024, une cam-
pagne de sensibilisation des motocyclistes et des automo-
bilistes sur le respect du code de la route, dans le cadre 
de la 13ème édition de la journée africaine de la sécurité 
routière, la D.g.t.t (Direction générale des transports ter-
restres), sous la conduite de son directeur général, Atali 
Mopaya, a organisé, vendredi 22 novembre 2024, une ren-
contre avec des élèves de quelques lycées de Brazzaville, 
au Mémorial Pierre Savorgan de Brazza, en vue de les édi-
fier sur le respect du code de la route et la sécurité routière.

Dans le cadre de sa stratégie de sensibilisation du public 
à travers les actions de formation et après la célébration 
de la journée africaine de la sécurité routière, sous le 
thème, «La formation à la conduite automobile des véhi-
cules, gage de la sécurité routière», la D.g.t.t s’est tournée 
du côté de la jeunesse, en ciblant les lycéens. A la veille 
de devenir des motocyclistes ou des automobilistes, il 
faut déjà les sensibiliser sur les dangers de la route et les 
conditions à respecter, pour une bonne conduite.
Deux communications ont marqué cette rencontre, portant 
sur les thèmes: «Sécurité routière; causes des accidents 
de la route; conséquences des accidents» et «Conducteur 
de demain: responsabilité et moralité», animés respecti-
vement par Omani Mouvalou, consultant à la D.g.t.t, et 
Mboko Terlulien, chef de service de la stratégie et infor-
matique de cette structure. 
Au cours des échanges, les élèves ont appris les bases 
du comportement sur la voie publique, tant en tant que 
conducteur que piéton, dans le but ferme de réduire les 
accidents de la route, en soulignant l’importance de se 
faire former dans des auto-écoles, du port du casque à 
vélo ou de la ceinture de sécurité dans une voiture. Ils ont, 
également, été sensibilisés sur les dangers de l’alcool au 
volant ou sur une moto ainsi que l’excès de vitesse.
«Nous avons constaté, dans notre pays, un phénomène. 
Les chauffeurs de la tranche d’âge de 50 à 70 ans, sont, 
pour la majorité, passés par des auto-écoles et ont ob-
tenu leurs permis de conduire. Il y a une autre tranche 
de 18 ans à 50 ans, aujourd’hui qui conduisent sans pas-
ser par les auto-écoles», a déploré, dans son discours, 
le directeur Atali Mopaya, en soulignant les risques que 
cela représente de conduire sans passer par une auto ou 
moto-école.
Depuis 2020, notre pays a enregistré plus 12.562 acci-
dents dont 3.600 causés par des moto-cycles, et 1.040 
décès, a-t-il indiqué. Raison pour laquelle il appelle les 
jeunes à une prise de conscience et à la responsabilité. 
«Il est nécessaire, pour vous, de comprendre que l’avenir 
du Congo et de la sécurité routière est entre vos mains», 
a-t-il indiqué. 
Signalons que la Direction générale des transports ter-
restres ne ménage aucun effort «pour une meilleure 
culture routière», afin de réduire le nombre des accidents 
dans notre pays. Cela passe par la sensibilisation et la 
responsabilisation des usagers de la route. Notons que 
cette rencontre a permis aux élèves de se faire une idée 
sur les normes de sécurité routière ainsi que les droits 
qu’ils ont et les obligations auxquelles ils sont soumis, 
lorsqu’ils se déplacent en véhicule ou à pied.

Roland KOULOUNGOU

Les élèves au sortir de la conférence avec le directeur général 
des transports terrestres

Les participants à l’atelier.

Le ministre Paul Valentin Ngobo entouré des responsables du 
P.a.m, de la délégation chinoise et d’autres participants
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Après neuf mois de 
gestion transitoire, 
la Direction géné-

rale de la Sedic a passé 
la main au Groupe Hilton, 
dans la gestion de la par-
tie hôtel des deux Tours 
jumelles de Mpila. D’ori-
gine américaine et déjà 
implanté à Pointe-Noire, 
la deuxième ville congo-
laise, avec l’Hôtel «Double 
Tree», le Groupe Hilton 
avait manifesté son inten-
tion le 20 mars 2024, à 
Dubaï, où avait été signé 
l’accord avec la Sedic.
«Votre passion pour l’hos-
pitalité et votre vision 
orientée vers l’innovation 
promettent de conduire 
notre hôtel vers de nou-

Tours jumelles de Mpila (Brazzaville)

Le groupe américain Hilton, désormais 
gestionnaire de la partie hôtel 

La partie hôtel des Tours jumelles de Mpila, à Brazzaville, 
est désormais gérée par le Groupe Hilton et s’appellera «Hil-
ton Brazzaville Tours Jumelles Hôtel Résidence». C’est ce 
qu’a indiqué son directeur général, Giussepe Ressa, lors 
de la cérémonie de concession qui a eu lieu mardi 18 no-
vembre 2024,  sous le patronage du ministre d’Etat Jean-
Jacques Bouya, ministre de l’aménagement du territoire, 
des infrastructures et de l’entretien routier, en présence 
de Mme Marie-France Hélène Lydie Pongault, ministre de 
l’industrie culturelle, touristique, artistique et des loisirs, 
et de Mme Bénédicte Myriam Denguet Atticky, directrice 
générale de la Sedic (Société d’exploitation et de dévelop-
pement des infrastructures du Congo).

veaux sommets. Nous 
sommes impatients de 
voir comment, sous votre 
direction, l’Hôtel Hilton de 
Brazzaville continuera à 
exceller dans son service 
aux clients, tout en s’adap-
tant aux défis d’un secteur 
en constante évolution», 
a déclaré Mme Bénédicte 
Myriam Denguet Atticky. 
«Un contrat de gestion a 
été ratifié entre l’Etat et le 
Groupe Hilton. L’Etat, pro-
priétaire, confie la gestion 
de son patrimoine à l’un 
des meilleurs du secteur, 
qui va nous apporter son 
expertise et positionner 
l’hôtel aux standards inter-
nationaux», a-t-elle préci-
sé.

Hilton, c’est une entreprise 
hôtelière américaine créée 
en 1919,  qui gère et fran-
chise un large portefeuille 
de plus de 7.000 hôtels et 
complexes hôteliers dans 
plus de 125 pays à travers 
le monde. «On est très fier 
d’avoir cet hôtel en face 
du fleuve, avec des vues 
magnifiques. Nous avons 
tout le savoir international, 
toutes les politiques de ser-
vices et de performances 
du profil et de gestion des 
hôtels et nous sommes 
dans la formation du per-
sonnel local, afin qu’il 
puisse se développer et 
devenir apte de faire partie 
du Groupe Hilton», a fait 
savoir Giussepe Ressa.

Par ailleurs, le nouveau 
gestionnaire compte sur sa 
renommée, son expertise, 
son art du luxe, sa capa-
cité à offrir le confort à la 

clientèle et tout autre avan-
tage, pour faire de Hilton 
Brazzaville, une référence 
en matière hôtelière. Le 
gouvernement congolais, 

à travers le ministre d’Etat 
Jean-Jacques Bouya, 
a jeté son dévolu sur le 
groupe américain, côté 
au Nyse (New York stock 
exchange), la plus impor-
tante bourse de valeurs 
des Etats-Unis. C’est là un 
bel exemple du partenariat 
public-privé. «Cette pré-
sence est une confiance 
de plus», a-t-il ajouté.
Pour la ministre en charge 
du tourisme, «c’est un 
tournant dans la gestion 
des hôtels au Congo, 
qu’un label d’une grande 
renommée internationale, 
s’installe dans notre pays, 
pour rehausser le sec-
teur». «Et les dirigeants 
de notre pays leur ont fait 
confiance», a-t-elle ren-
chéri. 
Reste maintenant à re-
hausser la courbe du tou-
risme au Congo, pays qui, 
dans ce domaine, accuse 
un grand retard, en dépit 
du fait que le tourisme est 
l’un des six piliers straté-
giques du P.n.d 2022-2026 
(Plan national de dévelop-
pement). Le développe-
ment du tourisme s’inscrit 
dans la dynamique d’in-
flexion du modèle de crois-
sance basé sur le «tout-pé-
trole», vers l’élargissement 
de la base productive du 
pays, par la mise en va-
leur d’autres potentialités 
comme le tourisme.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Les deux tours jumelles de Mpila

Rentré d’une visite 
d’Etat en Italie où il a 
été reçu par le Pape 

François, le Président de 
République Italienne, M. 
Sergio Mattarela et par la 
présidente du conseil ita-
lien, Mme Giorgia Meloni, le 
Président de la République, 
M. Denis Sassou-Ngues-
so, prononce son message 
sur l’état de la Nation, ce 
jeudi 28 novembre 2024, 
devant le parlement réuni 
en congrès, à Brazzaville. 
Un discours qui intervient à 
l’occasion de la célébration 
du 66ème anniversaire de 
la proclamation de la Ré-
publique du Congo, le 28 
novembre 1958, par une 
délibération de l’Assemblée 
territoriale du Moyen-Congo, 
à Pointe-Noire.
Dans un contexte particulier, 
s’exprime le Président Denis 
Sassou-Nguesso: les réus-
sites et autres bonnes per-
formances ne sont pas au 
rendez-vous, dans la plupart 
des domaines de la vie na-

tionale; une crise financière 
et sociale plombe le pays; 
le Congo est en souffrance; 
la grogne y est perceptible. 
Pour les Congolais, les au-
torités nationales ne donne-
raient pas la preuve osten-
sible de leur bonne volonté 
pour sortir le pays de la crise 
et, par extension, n’œuvrent 
pas assez aux mesures de 
relance.
A ce jour, demeure vaine 
la kyrielle des appels des 

forces politiques de l’oppo-
sition, de la société civile 
et de la diaspora, toutes 
tendances confondues, au 
Président de la République, 
pour l’amener à changer 
de gouvernance, en vue de 
décider des réformes pro-
fondes qu’exigent les dé-
fis actuels. Et tout laisse à 
penser que la crise pourrait 
persister au-delà de la dé-
claration du Président de la 
République, s’il n’en ressort 
pas un esprit réformateur 
qui astreindrait l’ensemble 
des dirigeants, avec eux les 
institutions où ils siègent, à 
procéder à la réparation de 
République, pour la rendre 
plus juste, plus innovante et 
plus humaniste, endiguant 
tous les maux, ces anti-va-
leurs, qui tirent la Répu-
blique vers le bas.
La réparation voulue devrait 
être l’élément déclencheur 
qui créerait l’effet d’entraî-
nement nécessaire condui-
sant l’Etat congolais à se 
reformer conséquemment, 

pour devenir un Etat plus 
moderne et véritablement 
au service des citoyens. Un 
Etat où les lois s’imposent 
à tous et où celles-ci sont 
observées, non par crainte, 
mais par citoyenneté.  
Dans l’entre-temps, pour le 
66ème anniversaire de la 
République du Congo, que 
ses pères fondateurs ain-
si que tous les résistants 
congolais, anonymes et 
connus, à l’occupation colo-
niale française, qui ont pré-
cédé les pères fondateurs, 
trouvent ici l’expression 
de notre reconnaissance 
à jamais renouvelée. Aux 
successeurs des pères fon-
dateurs de la République 
du Congo, caractérisés par 
les dirigeants à tous les ni-
veaux, au fil des années, 
qui ont également contri-
bué à bâtir la République, 
nous disons notre respect. 
Que, dans tous les cas de 
figure, ceux et celles qui ont 
travaillé à construire la Ré-
publique, depuis sa création 

Tribune

Et si c’était la bonne, ce 28 novembre 2024?
jusqu’à ce jour, et qui sont 
passés à l’Eternel infini, re-
posent en paix!
Puisse, à l’occasion du 
66ème anniversaire de la 
proclamation de la Répu-
blique du Congo, le Pré-
sident Denis Sassou-Ngue-
so, au nom de la cohésion 
nationale, accorder la grâce 
présidentielle aux prison-
niers Jean-Marie Michel Mo-
koko et André Okombi-Sa-
lissa, ses deux concurrents 
à l’élection présidentielle 
de 2016. De même, pour 
l’ancien ministre des hydro-
carbures, M. Benoît Kou-
kébéné, en exil en France, 
depuis 1997. 

Au Président Denis Sas-
sou-Nguesso, également, 
de s’approprier l’idée noble, 
généreuse et patriotique 
de l’édification d’un musée 
national à Brazzaville, afin 
de la matérialiser dans les 
faits. Incompréhensible que 
le Congo-Brazzaville, pays 
de riche culture et à longue 
histoire, manque de musée 
national. La République du 
Congo ne peut être la Ré-
publique du Congo sans la 
grandeur. Un Musée natio-
nal qui, par ailleurs,  pour-
rait être notre Panthéon, où 
seraient déposés les restes 
de ceux qui ont illustré la 
Patrie, est une des manifes-
tations de cette grandeur. 
A tous les Congolaises et 
Congolais, bonne fête de la 
République, symbole d’une 
Nation libre en construction!

Joseph OUABARI 
MARIOTTI

(Ancien Ministre)

Par Joseph Ouabari Mariotti.

28 Novembre 1958 – 
28 Novembre 2024

La République du Congo a 66 ans.
L’Horizon Africain souhaite une 

bonne fête de la République à ses 
lecteurs et lectrices !
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Tout a débuté par le 
mot d’accueil du dépu-
té-maire, suivie de la 

projection d’une vidéo rela-
tive aux différents investis-
sements de la société M.t.n 
au Congo. Retransmise en 
direct à la radio et à la télévi-
sion nationales, la cérémonie 
s’est déroulée sous la modé-
ration de Médard Milandou. Il 
y a ensuite deux allocutions, 
par le vice-président de M.t.n 
Afrique de l’Ouest et du centre 
qui s’est exprimé en anglais 
et le ministre Léon-Juste 
Ibombo. Le Chef de l’Etat a 
ensuite procédé au lance-
ment officiel de la 5G. Après 
la décoration dans l’Ordre du 
mérite congolais de huit per-
sonnalités de la société M.t.n 
ayant contribué à la mise en 
œuvre de la 5G au Congo, le 
Chef de l’Etat et les officiels 
qui l’accompagnaient ont eu 
droit à la visite des stands 
érigés pour les besoins de 
la cérémonie, en suivant les 
démonstrations des appareils 
connectés à la 5G, au stand 
de la robotique.
Dans son mot de bienvenue, 
le député-maire Dieudonné 
Bantsimba s’est dit heureux 
du lancement de la 5G qui, 
selon lui, place la ville capi-
tale au centre des innovations 
technologiques en matière de 
téléphonie mobile. Pour lui, le 
passage à la 5G contribuera 
à la création de nouvelles 
activités économiques, les-
quelles pourront endiguer, un 
tant soit peu le chômage des 
jeunes. Il a pour cela appelé 
les citadins de la capitale à 
utiliser «à bon escient la 5G».
Pour le vice-président de 
M.t.n Afrique de l’Ouest du 
centre, le lancement de la 5G 
vise, entre autres, à réduire 
les inégalités d’accès au nu-
mérique. Aussi, cette norme 
de téléphonie mobile «vient 
pour soutenir le P.n.d (Plan 
national de développement) 
2022-2026, en mettant un 
accent particulier sur l’amélio-
ration et le développement du 
numérique en République du 
Congo». Le lancement de la 
5G a-t-il poursuivi, «est bien 
plus qu’une avancée tech-
nologique, c’est une pierre 
angulaire pour le développe-
ment économique et social 

du Congo». Pour Ebénézer 
Asanté, l’introduction de la 
5G «marque une étape histo-
rique pour le Congo et consti-
tue un pas de géant vers un 
Congo connecté, rejoignant, 
sur la scène mondiale, le club 
restreint des pays connectés 
à l’ultra-débit». Pour conclure, 
il a exprimé sa gratitude au 
Président de la République, 
Denis Sassou-Nguesso, 
entre autres, «pour son sou-
tien indéfectible et son appui 
politique», qui ont permis de 
rendre la 5G commerciale-
ment disponible au Congo.
Enfin, le ministre des postes, 
des télécommunications et de 
l’économie numérique a mis 

en exergue les atouts du nu-
mérique à travers la 5G qui, 
dit-il, est un potentiel unique 
pour le Congo. Pour Léon 
Juste Ibombo, la 5G, grâce à 
sa vitesse, «transformera les 
industries et les services au 
Congo… La 5G encouragera 
les investisseurs, elle est une 
immense opportunité» pour 
la jeunesse congolaise, quant 
à la création des emplois. Il 
a, par ailleurs, salué l’enga-
gement constant du Chef de 
l’Etat en matière d’innovation 
technologique.
A titre de rappel, il faut si-
gnaler que c’est depuis 2018 
que les autorités congolaises 
ont manifesté l’ambition de 

Téléphonie mobile

Le Président de la République a inauguré 
le passage du Congo à la 5G, grâce à M.t.n
Le Président de la République, Denis Sassou-Nguesso, a procé-
dé, jeudi 21 novembre 2024, lors d’une cérémonie en plein air 
devant le siège de la société de téléphonie mobile, M.t.n Congo, 
au centre-ville de Brazzaville, au lancement officiel de la 5G 
(Cinquième génération), marquant ainsi le passage du Congo à 
cette norme de réseau de téléphonie mobile, qui se caractérise 
par des débits Internet plus importants. C’était en présence des 
membres du gouvernement, dont le Premier ministre Anatole 
Collinet Makosso, et le ministre des postes, des télécommunica-
tions et de l’économie numérique, Léon-Juste Ibombo, du pré-
fet du Département de Brazzaville, Pierre Cébert Ibocko-Onan-
ga, du député-maire de la capitale, Dieudonné Bantsimba, du 
vice-président de M.t.n Afrique de l’Ouest et du centre, Ebéné-
zer Asanté, des présidents des institutions constitutionnelles, 
des corps constitués nationaux, des représentants des organisa-
tions internationales, etc. Grâce à la société M.t.n, le Congo est 
devenu le premier pays d’Afrique centrale utilisant la 5G.

déployer la 5G dans le pays. 
L’opérateur national, Congo 
Télécom, s’y était intéressé. 
Finalement, c’est la société 
privée M.t.n Congo qui va 
s’y appliquer, en lançant, en 
octobre 2022, dans le cadre 
du 20ème anniversaire de 
ses activités dans le pays, 
une phase-pilote associant 
le gouvernement, les autres 
opérateurs de téléphonie mo-
bile et l’A.r.p.c.e (Agence de 
régulation des postes et télé-
communications). Le déploie-
ment de la 5G nécessite des 
investissements importants, 

pour moderniser les équipe-
ments et les infrastructures, 
afin de les adapter à cette 
norme. C’est donc un grand 
pas que le Congo a fait, étant 
entendu que selon l’Associa-
tion mondiale des opérateurs 
de téléphonie, le taux d’adop-
tion de la 5G en Afrique était 
d’environ 1% en 2023 et ne 
devrait atteindre que 8% d’ici 
à 2026. A partir de là, on peut 
comprendre l’importance 
d’avoir placé la cérémonie de 
lancement officiel de la 5G 
au Congo, sous le haut-pa-
tronage du Président de la 
République.

Hervé EKIRONO

A.u.f (Agence universitaire de la francophonie)

L’intelligence artificielle 
au Congo: aller vers les 
humanités numériques 

Sous la direction du Prof Edouard Ngamountsika, respon-
sable du Bureau national de l’A.u.f (Agence universitaire de 
la Francophonie), une conférence sur l’intelligence artificielle 
et le numérique a été organisée, jeudi 21 novembre 2024, au 
Centre d’employabilité francophone de Brazzaville. Dans son 
mot liminaire, le Prof Ngamountsika a rappelé l’importance de 
l’intelligence artificielle dans la vie de l’homme au quotidien, 
mais aussi des dangers qu’il court si celui-ci en fait un mauvais 
usage. C’est ainsi qu’il sied de tendre vers les «humanités nu-
mériques».

Conférencier principal, le Prof Auguste Nsonsissa, enseignant 
de la philosophie des sciences, épistémologie et histoire des 
sciences à l’Université Marien Ngouabi, a captivé l’audience 
avec ses réflexions profondes sur les implications philoso-
phiques et éthiques de l’intelligence artificielle. Répondant à 
une question claire et distincte, «L’intelligence artificielle au-
jourd’hui, pourquoi faire?», il a souligné l’importance cruciale 
de s’approprier cet outil incontournable de notre société mo-
derne. Selon lui, exister aujourd’hui, sous quelque forme que 
ce soit, c’est être numérisé. Il a insisté sur le fait que nous ne 
pouvons pas affronter le monde qui vient, sans nous doter de 
moyens techniques et technologiques nécessaires.
Le Prof Nsonsissa a également mis en avant que «rien de 
grand ne peut se faire en matière de recherche, d’étude, d’ini-
tiation, de formation et même de vie sans aller vers des objets 
connectés». Son intervention a permis à l’auditoire de com-
prendre l’importance de l’intelligence artificielle, dans notre 
quotidien et son rôle déterminant pour le futur. 
En outre, dans le cadre de la recherche et de la production de 
mémoires, thèses et articles scientifiques, le Prof Nsonsissa 
a abordé les aspects controversés socio-éthiques de l’intelli-
gence artificielle (I.a). Il a mentionné l’importance des logiciels 
anti-plagiat qui «nous rappellent de respecter les normes 
scientifiques de présentation des travaux». Selon lui, bien que 
«nous puissions être tentés de plagier sous prétexte que per-
sonne ne nous voit, l’I.a nous accompagne, nous surveille et 
nous arrête, cultivant ainsi des réflexes positifs, pour discipliner 
notre façon de faire».
L’enseignant de philosophie des sciences a insisté sur l’éthique, 
le bon usage de l’I.a pour le mieux-être de l’humanité. «Si nous 
ne faisons pas bon usage de l’I.a, nous pouvons détruire l’hu-
manité ou nous autodétruire. D’où il faut aller vers les «huma-
nités numériques», a-t-il soutenu. Donc, il «nous faut un peu 
de dose d’éthique dans ce que nous faisons numériquement 
ou artificiellement», a-t-il conclu.
En complément, M. Donjul Tchi-Ngoma, ingénieur en télécom-
munication et réseau en fonction à l’A.u.f de Brazzaville, a 
réalisé une démonstration pratique de l’intelligence artificielle, 
en utilisant des outils comme ChatG.p.t et Copilot. Cette dé-
monstration a permis aux participants de mieux comprendre 
les applications concrètes de ces technologies dans divers 
domaines. L’événement a été marqué par des échanges fruc-
tueux entre les conférenciers et les participants, soulignant 
l’importance de l’intelligence artificielle et du numérique, pour 
le développement futur du pays.

Joseph MWISSI NKIENI

Les autorités congolaises voulaient de la 5G, M.t.n l’a apportée.

Le Président Denis Sassou-Nguesso appuyant le bouton pour le passage offociel du Congo à la 5G

Pr Édouard Ngamountsika.

Les participants à la sensibilisation



PAGE  8 - L’HORIZON AFRICAIN   N°275 DU JEUDI 28 NOVEMBRE 2024 

societe

La réunion, qui a permis 
de faire l’évaluation de 
la mise en œuvre de la 

lettre d’intention de l’Ifac, était 
dirigée par Mme Nina Cynthia 
Yombo Kiyindou, directrice 
exécutive de l’O.c.d.h (Obser-
vatoire congolais des droits de 
l’homme) et Christian Moun-
zéo, président de la R.p.d.h 
(Rencontre pour la paix et des 
droits de l’homme), en pré-
sence de Mme Tyala Afwan-
ga, chargée de campagne à 
l’O.n.g internationale Fern, 
partenaire de la N.i.c.f.i, sigle 
anglais signifiant: Initiative 
internationale pour le climat 
et les forêts de la Norvège. 
C’est un fonds à travers lequel 
la Norvège s’est engagée à 
verser trois milliards de nok 
(couronnes norvégiennes) par 
an, pour aider à sauver les fo-
rêts tropicales du monde, tout 
en améliorant les moyens de 
subsistance de ceux qui vivent 
dans et à proximité des forêts. 
Après analyse, les organisa-
tions de la société civile ont 
relevé la faible application du 
cadre réglementaire selon 
les études d’impact socio-en-

vironnementales réalisées. 
Ainsi, des priorités ont été 
retenues à mettre en exergue 
dans la nouvelle lettre d’in-
tention que l’Icaf va adresser 
au gouvernement. L’accent 
devra être mis sur la loi agri-
cole, la sécurisation des droits 
fonciers coutumiers des popu-
lations locales et autochtones, 
les forêts communautaires et 
la communication déterminée 
nationale (C.d.n). 
Dans les nouvelles négocia-
tions de la lettre d’intention 
de l’Icaf, les responsables des 

organisations de la société 
civile demandent au gouver-
nement de prendre en compte 
l’implication, dans la consul-
tation et la participation, des 
communautés locales et des 
populations autochtones dans 
les organes formels du pro-
cessus.
«Nous avons procédé à la 
revue de tous les jalons pour 
voir les forces, les faiblesses, 
les menaces, les opportunités 
sur ce qui a été fait comme ja-
lon, qu’est-ce qui n’a pas été 
fait, quels sont les problèmes 

et quels sont les défis. Le but, 
c’est d’être capable de pou-
voir dresser un tableau des 
priorités à mettre en place 
pour l’année 2025, dans le 
cadre du suivi de la mise en 
œuvre de la lettre d’intention 
et pour mener à bien un vrai 
plaidoyer», a confié Christian 
Mounzéo. 
Pour sa part, Mme Nina Cyn-
thia Yombo Kiyindou a indiqué 
que «nous en tant que société 
civile, nous avons fait un état 
des lieux pour avoir une idée 
de ce qui a marché et ce qui 
n’a pas marché pour formuler 
des recommandations, afin 
que celles-ci soient prises en 
compte dans la nouvelle lettre 
d’intention qui sera négociée 
bientôt. Il a été aussi question 
de recadrer certaines choses, 
avant d’arriver à la fin de la 
première lettre d’intention».
Après la participation à cette 
réunion, Mme Tyala Ifwanga 
a donné ses impressions. «La 
société civile a pris de bonnes 
recommandations pour la 
bonne mise en œuvre de la 
lettre d’intention et le dévelop-
pement d’une nouvelle lettre 
d’intention dans le nouveau 
partenariat avec Cafi à partir 
de 2025. Il y a un grand be-
soin de soutenir les bonnes 
initiatives avec la société ci-
vile».

Martin 
BALOUATA-MALEKA 

Gesop (Groupe des experts de la société civile)

Vers l’élaboration d’un projet de 
lettre d’intention de l’Ifac (Cafi)

Le Gesop (Groupe des experts de la société civile pour le suivi 
de la gouvernance climatique, forestière et foncière) a tenu une 
réunion stratégique, jeudi 14 novembre 2024, au Cinu (Centre 
d’information des Nations unies), à Brazzaville, dans le cadre 
d’un projet financé par le gouvernement norvégien, sur l’ana-
lyse et la mise en œuvre de la lettre d’intention de l’Ifac (Initia-
tive pour les forêts d’Afrique centrale), Cafi en anglais, pour le 
contrôle environnemental. Adoptée en 2019, cette lettre arrive 
à échéance en 2025.

Intitulé, «La Situation des 
enfants dans le monde 
2024: l’avenir de l’enfance 

dans un monde en mutation», 
le rapport de l’Unicef pro-
jette qu’à l’horizon 2050, les 
pressions climatiques et dé-
mographiques poseront des 
défis de taille aux enfants à 
travers le continent. Bien que 
la croissance démographique 
reste élevée, la proportion 
d’enfants par rapport aux 
adultes devrait diminuer, pas-
sant de 50% dans les années 
2000 à moins de 35% dans 
les années 2050. À mesure 
que nous avançons dans le 
21ème siècle, l’avenir de l’en-

fance sera de plus en plus lié 
à l’Afrique: d’ici 2100, il y aura 
plus d’enfants en Afrique que 
dans toute autre région du 
monde. 
Le rapport met en avant trois 
grandes tendances mon-
diales (le changement démo-
graphique, les crises clima-
tiques et environnementales, 
et les technologies de pointe) 
et souligne leur impact dis-
proportionné sur des régions 
vulnérables comme l’Afrique 
subsaharienne.
L’Afrique a réalisé d’impor-
tants progrès pour les enfants 
ces dernières décennies, 
mais des problèmes majeurs 

persistent, notamment la 
crise de l’apprentissage. Si 
le continent ne fait pas da-
vantage pour développer les 
compétences et le potentiel 
énorme de ses enfants et 
jeunes, il risque de rater une 
opportunité sur le dividende 
démographique qu’offre sa 
jeune population. Le rapport 
de l’Unicef appelle à des me-
sures urgentes pour relever 
les défis liés aux trois grandes 
tendances, notamment: 
- investir en faveur de l’édu-

cation, de services et de villes 
durables et résilientes pour 
les enfants; 
- renforcer la résilience aux 
changements climatiques des 
infrastructures, des technolo-
gies, des services essentiels 
et des systèmes d’aide so-
ciale; 
- fournir une connectivité et 
des technologies sûres et ac-
cessibles à tous les enfants.

(Tiré du communiqué 
de l’UNICEF)

Journée mondiale de l’enfance

Des mesures urgentes sont nécessaires 
pour protéger l’avenir des enfants

Les enfants d’Afrique subsaharienne sont confron-
tés à des risques accrus dans un monde en mu-
tation rapide, marqué par des crises climatiques 
extrêmes, des dynamiques démographiques chan-
geantes et des écarts technologiques croissants, se-
lon le rapport phare de l’Unicef, publié à l’occasion 
de la Journée mondiale de l’enfance, célébrée le 20 
novembre dernier. Le rapport de l’Unicef appelle à 
des mesures urgentes pour relever les défis liés aux 
trois grandes tendances dans l’éducation, la rési-
lience fac aux changements climatiques et l’acces-
sibilité aux nouvelles technologies.

F.j.e.c (Forum des jeunes entreprises du Congo)

Tenue de la deuxième 
formation sur l’initiation 

en entreprenariat agricole
30 candidats retenus lors de la première formation ont suivi, du 
18 au 22 novembre 2024, au Centre Vouéla, à Sangolo, dans 
le 8ème arrondissement Madibou, à Brazzaville, la deuxième 
formation sur l’initiation en entreprenariat agricole, organisée 
par le F.j.e.c (Forum des jeunes entreprises du Congo), avec 
l’appui financier de l’O.i.f (Organisation internationale de la 
francophonie). Ce deuxième atelier s’est basé sur le coaching 
à l’élaboration des plans d’affaires,

Les 30 candidats qui ont participé à l’atelier de Vouéla 
étaient retenus sur la base de leurs projets sélectionnés 
à l’issue de la première étape de formation qui s’était dé-
roulée du 9 au 16 octobre 2024, à Brazzaville, Dolisie et 
Pointe-Noire. Composé de 12 jeunes dames et 18 jeunes 
hommes, venus de Pointe-Noire, Dolisie et Brazzaville, ce 
groupe a continué le parcours d’encadrement-formation 
pour l’opérationnalisation de leurs plans d’affaires. Après 
la deuxième phase de formation, une sélection interviendra 
encore pour la dernière étape qui ne concernera que 20 
candidats de façon définitive. 
Ouvert et clôturé par Paul Kampakol, secrétaire général du 
F.j.e.c, en présence de Sylvain Rameau Bemba, coordon-
nateur des programmes de cette organisation, le deuxième 
atelier sur l’initiation à l’entreprenariat agricole s’est tenu 
dans le cadre du Projet intitulé: «Soutenir l’entrepreneuriat 
agricole des jeunes, pour assurer une sécurité alimentaire 
dans le Bassin du Congo». Ce projet vise à former des 
jeunes pour les rendre capables de développer des projets 
agricoles. 
Pendant l’atelier, les participants ont appris à élaborer des 
plans d’affaires qui doivent répondre, de façon concrète, 
aux enjeux de développement durable et de sécurité ali-
mentaire, pour la création d’emplois des jeunes gens. 
«Le plus dur sur un chemin pour un voyage, c’est de faire 
le premier pas. Il ne faut pas hésiter. Dans le processus 
de création d’entreprise, il faut savoir se poser ces ques-
tions avant le départ. Comme vous vous êtes engagés, il 
ne faut plus désister. Le vin est tiré, il faut le boire. Il faut 
aller jusqu’au bout. Il faut de la volonté et de la détermi-
nation. Je vous encourage à garder la tête haute et aller 
de l’avant. Nous voulons le mariage entre vous et votre 
projet, pour devenir un. C’est sur cette base que vous se-
rez jugés. C’est une occasion de sceller le lien entre vous 
et votre idée de projet», leur a dit le secrétaire général du 
F.j.e.c.
A la fin de l’atelier, quelques participants ont reconnu avoir 
peaufiné leurs premières connaissances reçues, notam-
ment dans la rédaction du plan d’affaires. Ils estiment avoir 
acquis les techniques de coaching et une bonne maîtrise 
de la gestion d’une entreprise en création, dans le domaine 
de l’agriculture. En tout cas, les vingt meilleurs candidats 
auront la chance d’atteindre la dernière étape de formation.

Martin BALOUATA-MALEKA

Investir en faveur de l’éducation, pour l’avenir des enfants

Pendant l’atelier au Centre Voula

Les participants pendant les travaux

Paul Kampakol.
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A l’occasion de la journée 
africaine de la sécuri-
té routière, le directeur 

général des transports ter-
restres, Atali Mopaya, est 
descendu sur le terrain, à 
Brazzaville, avec ses colla-
borateurs de l’administration 
routière, pour lancer l’opé-
ration de sensibilisation des 
motocyclistes, automobilistes 
et transporteurs en commun 
sur l’importance de respecter 
le code de la route.
La campagne était lancée au 
Rond-Point de Poto-Poto, le 
troisième arrondissement de 
la ville capitale, avant d’effec-
tuer une tournée dans les huit 
autres sites retenus, notam-
ment au Rond-Point Kouloun-
da, Rond-Point Petit-Chose, 
Mikalou, l’Esplanade du 
C.n.r.t.v à Nkombo, Moukon-
do et Moungali. Chauffeurs 
et motocyclistes ont été rap-

pelés au respect des normes 
de sécurité routière, pour 
prévenir les accidents qui 
font trop de victimes sur la 
voie publique.
Cette campagne de sensibili-
sation s’inscrit dans le cadre 
des efforts du gouvernement 

visant à réduire les accidents 
de la route sur l’ensemble 
du territoire national. Selon 
les chiffres officiels, notre 
pays a connu, en cinq ans, 
une hausse du nombre de 
personnes tuées sur les 
routes. Une situation inquié-

tante qui pousse à prendre 
des mesures préventives, 
afin d’améliorer la sécurité 
dans les artères. «En cinq 
ans, nous avons enregistré 
plus de 12.562 accidents 
dont 1.040 accidents mor-
tels. Le gouvernement a pris, 
cette année, l’initiative de 
sensibiliser, dans le cadre 
de la formation. Une bonne 
formation nous garantit la 
bonne conduite», a déclaré, 
le directeur général, Atali 
Mopaya. 
Poursuivant son propos, 
ce dernier a fait savoir que 
«dans le cadre de l’appel du 
Président de la République 

Journée africaine de la sécurité routière

Une campagne de sensibilisation auprès 
des automobilistes et transporteurs

À l’occasion de la 13ème édition de la journée africaine de la sé-
curité routière,  célébrée cette année dans notre pays, sous le 
thème, «La formation à la conduite automobile des véhicules, 
gage de la sécurité routière»,  la D.g.t.t (Direction générale des 
transports terrestres) a organisé, mercredi 20 novembre 2024, 
à Brazzaville, une campagne visant à sensibiliser motocyclistes, 
automobilistes et transporteurs en commun sur l’importance 
de respecter le code de la route, pour prévenir et réduire les 
accidents. 

décrétant 2024, année de 
la jeunesse, le Ministère 
des transports et la Direc-
tion générale des transports 
terrestres se sont engagés 
de former 15.000 jeunes à 
la conduite automobile, en 
espace de trois ans, soit de 
2024 à 2026», a-t-il indiqué. 
«Nous avons formé des 
motocyclistes à Gamboma, 
Brazzaville et nous avons 
lancé, il y a quelques mois, 
la formation de 1.000 jeunes 
à la conduite automobile à 
Pointe-Noire. C’est seule-
ment par la formation que 
nous allons baisser considé-
rablement le nombre d’acci-

dents dans notre pays», a-t-il 
ajouté. 
La D.g.t.t appelle les moto-
cyclistes et les chauffeurs à 
respecter les limitations de 
vitesse établies sur les routes 
urbaines et les routes natio-
nales, à conduire prudem-
ment et à ne pas conduire en 
état d’ébriété, sachant qu’il 
s’agit des trois principales 
causes d’accidents de la cir-
culation routière dans notre 
pays.
De même, les motocyclistes 
sont invités à respecter la si-
gnalisation routière, pour par-
venir à une coexistence rou-
tière harmonieuse avec les 
automobilistes et à équiper 
leurs motos de systèmes de 
sonorisation et de feux avant 
et arrière, afin qu’ils soient 
visibles sur les routes. Ils 
doivent également porter un 
casque, respecter le nombre 
de personnes à transporter 
et porter des vêtements ré-
fléchissants la lumière, pour 
augmenter leur visibilité.
Signalons qu’au cours de 
cette campagne, plusieurs 
agents de la D.g.t.t, placés 
dans les carrefours très fré-
quentés, ont expliqué aux 
usagers de la route, les 
points essentiels de la sécu-
rité routière, appuyés par la 
distribution de flyers parlant 
des dangers de l’alcool au 
volant ou sur la moto, l’excès 
de vitesse, l’importance du 
port de la ceinture de sécu-
rité dans un véhicule et du 
casque sur une moto, etc.

Roland KOULOUNGOU 

Présentés au pro-
cureur de la Répu-
blique près le Tribu-

nal de grande instance 
d’Owando, ils ont été 
écroués et risquent des 
peines allant jusqu’à cinq 
ans d’emprisonnement 
ferme, avec de fortes 
amendes dont le plafond 
est de cinq millions de 
francs Cfa, conformément 
à la loi.
L’un des prévenus, âgé de 
plus de 18 ans, a été inter-
pelé en possession de 52 
boules de chanvre indien 
(cannabis) roulés dans 
des papiers. Interrogé 
sur la provenance de ces 
produits interdits par la loi, 
il a dénoncé son princi-
pal fournisseur,  qui n’est 
autre que l’attaché des 
services administratifs et 
financiers au Ministère de 

l’agriculture, de la pêche 
et de l’élevage, en poste à 
Owando. Une perquisition 
effectuée au domicile de 
ce fonctionnaire de l’Etat a 
permis aux gendarmes de 
saisir une pointe d’ivoire 
ainsi que du chanvre in-
dien emballé dans des 
sacs. Les deux individus 
sont poursuivis pour les 
délits de culture, déten-
tion, consommation du 
chanvre indien et circula-
tion d’une pointe d’ivoire. 
Selon une source proche 
du dossier, le fonction-
naire, «âgé de la quaran-
taine révolue, aurait ra-
massé cette pointe d’ivoire 
dans la Z.a.p (Zone agri-
cole protégée) du village 
Ambo’Angue, à quelques 
kilomètres d’Owando et 
qu’il aurait gardé dans 
sa maison depuis 2023». 

Informé de cette saisie in-
cidente effectuée par les 
gendarmes de la Cuvette, 
le P.a.l.f (Projet d’appui à 
l’application de la loi sur 
la faune sauvage) et les 
autorités compétentes, 
apportent leur appui tech-
nique dans cette affaire.
Rappelons que la loi 
congolaise sur la faune 
et les aires protégées 
en son article 27 stipule 
que   «l’importation, l’ex-
portation, la détention et 
le transit sur le territoire 
national des espèces 
intégralement protégées 

Owando (Département de la Cuvette)

Saisie d’une pointe d’ivoire et d’une  
importante quantité de chanvre indien
Deux individus ont été arrêtés, les 6 et 7 
novembre 2024, à Owando, dans le Dépar-
tement de la Cuvette, par les services de 
la gendarmerie nationale, en possession 
d’une importante quantité de chanvre in-
dien et d’une pointe d’ivoire d’éléphant, 
une espèce animale intégralement proté-
gée par la loi dans notre pays.  

ainsi que de leurs tro-
phées sont strictement 
interdits; sauf déroga-
tion spéciale de l’admi-
nistration des eaux et 
forêts, pour les besoins 
de la recherche scien-
tifique». En application 
de la loi française du 
12 juillet 1916, l’impor-
tation, le commerce, la 
détention et l’usage des 
substances vénéneuses 
notamment le chanvre 
indien sont interdits dans 
notre pays.

Evariste LELOUSSI 

Campagne de sensibilisation sur la sécurité soutière.

Sensibilisation des chauffeurs.

Les deux présumés délinquants fauniques arrêtés à Owando
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Selon Gandhi, les 
moyens viciaient les 
fins, et qu’user de la 

violence ne pouvait servir 
une cause non-violente. Les 
Congolais veulent que l’his-
toire ait un sens. C’est-à-dire 
inviter l’homme à maîtriser sa 
nature et à rendre conforme à 
la raison, l’ordre de la vie en 
commun. Le Congo ne peut 
suivre la voie qui entraîne 
vers la décadence. Nous de-
vons nous efforcer de situer 
le moment présent dans un 
devenir. 
En d’autres termes, c’est 
notre conscience historique 
qui nous l’impose. Nous de-
vons, pour ainsi dire, remon-
ter vers le passé, pour établir 
jusqu’à quel point tel évène-
ment dérive ou non. Et puis, 
l’homme conscient descend 
vers l’avenir, afin de chan-
ger quelque chose, même si 
on ne peut pas tout changer, 
malgré sa grandeur.

Que peut-on changer? 

Que nous soyons disciples de 
Marx ou de Jaurès, le chan-
gement n’est plus une option, 
c’est un devoir. D’abord, le 
Congo doit se réconcilier 
avec lui-même. Un système 
politique ne peut pas perdu-
rer et en même temps n’être 
rien, sans la manière d’agir 
déterminée qui en découle, 
sans aucune qualité. Les 
plus grandes Nations dé-
veloppées font toutes de la 
décentralisation, leur cheval 
de bataille. N’est-ce pas le 
temps de redonner à l’Etat de 
quoi il est fait? On retrouve un 
même projet, quand Goethe 
proclame: «Le meilleur gou-
vernement est celui qui nous 
apprend à nous gouverner 
nous-mêmes». 
Ne nous comportons pas 
comme si l’aventure de 
l’homme noir est terminée. 
Resté depuis quatre siècles 
dans un berceau, il a reçu 
l’homme blanc parti des rives 
d’Europe. Cet homme blanc 
était porteur d’une civilisation 
technique qui entraîne encore 
son indiscutable suprématie. 
Ce qui est un enjeu, à l’occa-
sion de cette rencontre, c’est 
d’abord la nécessité de mettre 
en harmonie la responsabilité 
politique de l’acteur politique 
avec la justice de la cité. On 
trouvera le développement de 
cette théorie dans le manuel 
de la science politique. 
Grâce à Saint-Augustin, la 
philosophie est, enfin, parve-
nue à se faire une idée nette 

et exacte de notre cité: «C’est 
fierté et honneur de donner 
ma parole contre l’inégalité 
des richesses, contre l’injus-
tice et pour le triomphe de la 
raison...».
Toute civilisation se présente 
comme un organisme vivant: 
elle se transforme et s’adapte 
sans cesse; comment travail-
ler à minimiser les crises et à 
la réalisation d’une paix viable 
et durable, sinon en s’effor-
çant d’apporter aux maux leur 
développement intellectuel. 
Dans la vie, le développe-
ment n’est pas seulement la 
base, mais le bâtiment tout 
entier. En explorant l’intérieur 
du bâtiment, on s’inscrit pour 
le bonheur de l’homme qui y 
vit pleinement. Tout cela a un 
sens: faire la politique, une 
voie qui conduit vers soi et 
vers les autres. 
En dépit de tout, la crise 
n’est, d’une certaine manière, 
qu’une péripétie de parcours. 
Jusqu’aux dernières élec-
tions, les Congolais n’ont pas 
vraiment le moyen de se faire 
entendre sur le type de socié-
té qu’ils ne veulent ni même 
d’en débattre. Les élections 
n’ont jamais eu d’enjeu pour 
réagir fort et vite. 

Comment réagir? 

Dans cette Afrique emportée 
par l’ouverture prochaine du 
marché africain, le Congo 
prend du retard. Il n’y a de 
solution à ce problème que 
par le renforcement des 
moyens et de l’autorité de 
l’organisation de l’Etat. Une 
réflexion commune demeure 
cependant possible entre 
eux, les Congolais: dialoguer, 
promouvoir une société plus 
juste. Pour cela, il faut se 
consacrer sur des choix éco-
nomiques qui peuvent nous 
mobiliser. C’est là que peut 
germer l’idée de repartir à la 
conquête des marchés natu-
rels que sont la RD Congo, 
l’Angola, la Centrafrique et 
le Tchad. Le petit Congo d’à 
peine six millions d’habitants 
a tout intérêt à explorer ces 
parts de marchés. 
Il y a aussi ce qu’on appelle 
le moteur de l’enthousiasme; 
il est souvent lié à des ren-
contres. Le marché africain, 
c’est la rencontre de ceux 
qui considèrent que les alter-
nances sont des opportunités 
d’idées, que les politiques 
doivent poser des questions 
essentielles aux experts et 
que des débats doivent nour-
rir bien des réflexions sur les 

institutions financières de 
notre temps. 
Participer pleinement à la 
croissance nationale, en de-
venant un pôle économique 
où la grande inclinaison éco-
nomique peut s’opérer, cela 
est possible. Dans les années 
90, le vieux Mbemba Saolo-
na, le tout-puissant président 
de la Chambre de commerce 
de Kinshasa, a partagé cette 
vision avec le ministre du 
commerce, des petites et 
moyennes entreprises et de 
l’artisanat, Marius Mouambe-
ga. En 1997, il y a eu, à 
Brazzaville, la signature d’un 
protocole d’accord en vue de 
la création d’un port franc, 
pour développer et réguler 
les activités économiques 
entre Brazzaville et Kinshasa. 
Il n’a manqué que la pose de 
la première pierre.
En 1990, la Suco (Sucrerie 
du Congo) et la Sucrerie de 
Kwilu-Ngo du Zaïre avaient 
signé un contrat de fourniture 
de 15.000 tonnes de sucre en 
vrac. Cette part de marché a 
permis à la Suc d’améliorer 
ses ventes sur le marché de 
la sous-région. Pour la Suco, 
l’impact de ce contrat était 
énorme, quand on sait qu’à 
l’époque, la consommation 
de sucre était de l’ordre de 
15.000 tonnes. Avec un tel 
élan, la Suco pouvait dou-
bler sa production. Ajouter 
à cette part de marché, les 
stocks écoulés sur le marché 
de la Centrafrique, soit 1.500 
tonnes de sucre en mor-
ceaux. 
Malheureusement, chez 
nous, tout est éphémère, 
prosaïque. Ces projets se 
sont éteints depuis 1997. Le 
Congo de l’après 15 août 
2025 ne peut plus prendre le 
risque de succomber. Nom-
breux sont les Congolais 
qui partagent ce refus: pour 
revenir à ces années 1958 
et 1960, les évènements de 
1997 et 1998 pèsent encore 
trop lourds. Il faut le rappeler, 
car il faut être attentif aus-
si aux mauvaises clameurs 
de la cité, qui ne cessent de 
monter.

Combattre le fléau
 du tribalisme

L’imaginaire politique d’au-
jourd’hui, c’est la solidarité 
nécessaire entre les Congo-
lais du Nord, du Sud, de l’Est 
et de l’Ouest. Beaucoup de 
compatriotes pensent comme 
moi. On peut survivre à une 
épidémie, à la maladie ou à 
toutes sortes de souffrances, 

mais la tragédie la plus poi-
gnante est celle de l’injustice 
et de l’insécurité: c’est le gros 
nuage noir issu du tribalisme. 
On ne le dira jamais assez, 
ce fléau fait pâlir la lumière 
du bonheur congolais. De 
1958 à 1965, on appréciait 
une République qui séduisait 
à la base; les Congolais ap-
paraissaient, aux yeux des vi-
siteurs, comme des hommes 
et des femmes qui étaient à 
leur place dans leur quête du 
bonheur. 
Riche de sa tradition, de son 
passé, le Congo doit avoir un 
effet positif sur les citoyens et 
ses dirigeants. Notre héritage 
est le patrimoine d’un enga-
gement actif au service de 
la République. Alors, il nous 
reste à rendre les idées de 
la gouvernance plus simples, 
plus claires, plus efficaces. 
La réalité politique doit s’im-
poser. La politique, lorsqu’elle 
procède de la sorte, sonne 
le glas de l’irresponsabilité 
et plaide pour une idéolo-
gie qui peut se montrer plus 
attentive, plus constructive, 
humble avec de la méthode. 
Le défi, pour les Congolais, 
est de passer à un système 
épuisé, improductif, à celui 
d’incarner un pouvoir trans-
formateur et modernisateur 
de l’Etat.
Un autre mode de dévelop-
pement est possible. Mais, à 
quelles conditions ce mode 
pourra-t-il advenir? N’hési-
tons pas à faire appel à la 
civilisation. Autrement dit, 
renouons avec la tentative 
de réprimer les bas instincts 
de notre nature et de trouver 
moyen de vivre décemment 
ensemble, avec au moins un 
vernis de culture et un mini-
mum de plaisir. Les acteurs 
de la politique et les acteurs 
de la société civile devraient 
y trouver ce que l’on pourrait 
nommer «la quête de sens». 
C’est le moyen de trouver des 
réponses satisfaisantes dans 
les crises et les interrogations 
existentielles. Ayant surtout 
envie de communiquer sur-
tout notre profonde croyance 
dans la créativité humaine 
et dans la capacité de la dé-
mocratie à vaincre l’horreur 
politique et économique du 
tribalisme.

Joseph BADILA

La crise est passagère, mais le gros nuage noir qui 
menace le bonheur congolais, c’est le tribalisme

La crise se définit comme étant, entre autres, en proie à des mo-
ments difficiles et généralement décisifs dans l’évolution d’une 
société ou d’une institution. L’intérêt du gouvernement, c’est 
de faire que l’Etat retrouve sa puissance, toute sa puissance 
d’exercer son autorité absolue sur l’ensemble des individus et 
des entreprises, pour une plus grande influence. Tout passe. Et 
comme toujours dans la vie, un homme se lève chaque jour, un 
autre disparaît. Mais, la Nation demeure. Certes, les Congolais 
ne s’intéressent plus au marxisme. Comme disait Gandhi, «je ne 
m’interroge pas à ce sujet-là. Je n’ai rien contre la philosophie 
du socialisme. Mais son programme, tel qu’il est formulé, ne 
peut se réaliser sans violence». 

Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté!

Par Joseph Badila.

Nos amis communs Itoua, Mboungou, Tati 
et Yakamambu sont inquiets de l’avenir de 

notre jeunesse. A propos de la jeunesse, nos 
amis communs n’ont pas oublié la classification 
sociologique faite par Dieudonné Antoine-Ganga, 
dans un article publié en décembre 2023, dans ce 
même journal, à savoir: la jeunesse privilégiée; la 
jeunesse entreprenante et la jeunesse marginali-
sée qui comprend les pestiférés, les dépravés et 
les délinquants.
La jeunesse privilégiée et la jeunesse entrepre-
nante vont à l’école et se préoccupent de se for-
mer pour intégrer le monde actif, c’est-à-dire le 
monde du travail, malgré les difficultés qui s’ac-
cumulent aujourd’hui dans notre pays comme les 
délestages de l’électricité ou la crise financière.
Justement, compte-tenu de ces difficultés, on a 
l’impression, ces derniers temps, que la couche 
constituée par la jeunesse dépravée prend de 
l’ampleur et continue de sombrer, en suivant une 
pente morale qui risque de désintégrer la socié-
té congolaise. En effet, depuis quelques années, 
des adultes voulant peut-être régler des comptes 
à leurs collègues, influencent les jeunes, êtres in-
nocents, en semant dans leurs cœurs angéliques, 
la haine, la jalousie, la méchanceté, le tribalisme, 
le rejet des autres, etc. Ils détournent ces jeunes 
des vertus de l’amour, de la tolérance, du dialogue 
et de la fraternité.
Chez les chrétiens, le Christ n’a-t-il pas dit: «Qui-
conque accueille un petit enfant tel que lui ,à 
cause de son nom, c’est moi qu’il accueille. Mais, 
si quelqu’un doit scandaliser l’un de ces petits en-
fants qui croient en moi, il serait préférable pour 
lui de se voir suspendre autour du cou une de ces 
meules que tournent les ânes et d’être englouti en 
pleine mer...». 
Mais pourquoi ces adultes, souvent des respon-
sables politiques, agissent-ils ainsi? Ils savent 
pertinemment qu’il nous faut, au contraire, «culti-
ver en nous et autour de nous, les vertus hu-
maines de la dignité, de l’honnêteté, du respect, 
de la franchise, de la tolérance, de la maîtrise de 
soi, de la persévérance et de l’amour et les vertus 
spirituelles de la piété, de la foi, de l’espérance et 
de la charité», dixit Mgr Barthélémy Batantu.
L’Etat ne doit pas abandonner la jeunesse mar-
ginalisée à son triste sort. Au contraire, il faut tra-
vailler pour créer les conditions pouvant les aider 
à rejoindre la jeunesse entreprenante. A tous ces 
jeunes qui se conduisent, comme des moutons 
de Panurge, en kulunas, «américains» et autres 
bébés noirs, nos amis communs, Itoua, Mboun-
gou, Tati et Yakamambu demandent pourquoi se 
sentent-ils obligés de suivre des aînés dont l’agir 
ne concorde point avec leur conscience, même 
s’ils sont de leur tribu ou de leur département 
voire de leur parti? 
Qu’ils sachent que quand on abdique sa 
conscience entre les mains d’un soi-disant aîné, 
il s’en empare et ne vous la rend jamais. Il ne faut 
pas déléguer son regard, son intelligence ou sa 
conscience à quiconque, jamais! Attention, les 
mots tuent autant que les armes. Ce sont eux, 
à travers les discours pernicieux de solidarité tri-
bale, qui mettent la haine dans le cœur des jeunes 
et les arment pour leur politique de la terre brûlée, 
quand leurs intérêts sont menacés.
Avec Jean-Paul II, nos amis communs Itoua, 
Mboungou, Tati et Yakamambu affirment que 
«les enfants sont l’avenir déjà présents au milieu 
de nous; il est nécessaire qu’ils puissent savoir 
ce que veut dire la paix, pour être en mesure de 
créer un avenir de paix». Comprenne qui pourra. 
Au revoir et à bientôt!

Diag-Lemba.
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En effet, aux côtés des 
écoles guitaristiques de 
rumba pure, représen-

tée par l’Ok Jazz du grand-
maître Luambo Makiadi et 
l’African Jazz du Docteur 
Nico, a émergé, au tournant 
de la décennie 70, une troi-
sième génération d’école, 
aux accents funk, plutôt ra-
pide, qui a abandonné les 
instruments à vent, au profit 
de la batterie, de la guitare 
solo, accompagnés dans 
l’animation, depuis un cer-
tain temps, par les Atalakus. 
Cette offre musicale arrivait 
à point, pour répondre à un 
nouveau besoin sociétal, ce-
lui d’une jeunesse en ébulli-
tion, porteuse de nouvelles 
aspirations, après avoir long-
temps été ngembo (spec-
tateurs) ou badauds. C’est 
l’époque Yéyé!
Bien que privilégiant les 
rythmes soutenus, la nou-
velle école ne tourna, cepen-
dant, pas le dos à la rumba 
qu’elle continue de jouer 
dans la première partie des 
chansons, selon la structu-
ration classique de la rumba: 
couplet; refrain et sébène. 
Etonnamment, depuis un 
certain temps, dans le réper-
toire de Zaïko Langa-Langa, 
on constate une rupture de 
cet équilibre, au profit du tout 
rythmique, au grand regret 
de certains ses mélomanes, 
qui ne se retrouvent plus. Il 
est vrai que «Vimbaaah, mo-
kongo ya koba» a connu un 
succès populaire, alors que 
«Système ya benda» n’a 
pas tellement décollé. Tout le 
contraire du Live «Awa té», 
actuellement sur le marché, 
qui se comporte plutôt bien. 
Mais, Zaïko a forgé son suc-
cès historique dans l’équi-
libre du texte et du sébène.

Zaïko Langa-Langa, 
porte étendard 

de la musique jeune

Crée en 1969 sur les cendres 
du groupe Belguid National, 
par D.v Moanda, l’Orchestre 
Zaïko Langa-Langa se distin-
guera par son style saccadé 
et syncopé, en rupture avec 
les rythmes lents ambiants 
issus de la rumba classique. 
En créant ces nouveaux 
tempos, proches de l’am-
biance soukous, dont les 
Orchestres Négros Succès, 
Thu Zahina, Stukas Boys, 
Sinza Kotoko de Brazzaville, 

Bakuba et Bakuba Mayopi 
de Kinshasa ont été les pré-
curseurs, Zaïko Langa-Lan-
ga est devenu la coqueluche 
d’un public notamment jeune 
et adulte, connecté à l’inter-
national et lassé de l’offre 
existante.
De tout temps, dans Zaïko 
Langa-Langa, les textes des 
chansons ont toujours revêtu 
une grande importance, de 
sorte que la plupart de ses 
musiciens, chanteurs ou ins-
trumentistes, sont aussi des 
auteurs-compositeurs. D’où 
la variété de son répertoire, 
mêlant à la fois des chansons 
à paroles telles que «Elu-
zam», «Mbeya-Mbeya», «La 
vérité», «Bongo Bouger»... 
qui sont des chefs d’œuvre 
textuels et des albums à do-
minante rythmique tels que 
«Nippon Banzaï» ou «Jetez 
l’éponge». D’ailleurs, de l’im-
portance de la parole est né 
tout un métier, le parolier. 
Ce dernier n’étant pas for-
cément un musicien stricto 
sensu, mais un profession-
nel du texte, à l’instar de Gé-
rard Bitsindou, Pascal Poba, 
Max Mongali, Olémi Eshar, 
Shiko Mawatu, Do Akongo, 
etc. Mieux, dans son réper-
toire, Zaïko Langa-Langa 
compte des chansons exclu-
sivement de paroles, sans 
sébène, comme «Etape», 
dans l’album Muvaro.

Zaïko Langa-Langa, 
devenu un orchestre 

ewawa?

Poser cette question peut 
paraître irrévérencieux, 
notamment à l’égard des 
Zaïkophiles qui peuplent 
les deux rives du Congo et 
au-delà, à travers le conti-
nent et dans les diasporas 
africaines sur tous les conti-
nents. Ils peuvent nous en 

vouloir, faute de recul. Rap-
pelons que dans le jargon 
populaire congolais, le terme 
«ewawa» signifie ancien, 
vétéran, avec une connota-
tion plutôt péjorative. Ainsi 
défini, le terme va comme un 
gant à Zaïko Langa-Langa 
d’aujourd’hui, dont l’étoile, 
disons-le, a pâli, depuis 
longtemps. En effet, il faut 
remonter loin dans le temps, 
au milieu de la décennie 
90, avec l’album «Avis de 
recherche»,  pour retrouver 
la version originale de Zaï-
ko Langa-Langa, avec des 
chansons à texte de bonne 
tenue.

Mais, que s’est-il 
donc passé?

Une partie des explications 
pourrait venir de la scission 
du groupe en 1988, qui a 
donné naissance à l’Or-
chestre Zaïko Familia Dei. 
Avec le recul, on a l’impres-
sion qu’en partant, les mu-
siciens dissidents avaient 
emporté un pan de l’identité 
du groupe. De toute façon, la 
défection d’un auteur- com-
positeur aussi prolifique que 
Bimi Ombalé ne pouvait que 
se ressentir. D’autre part, on 

Musique

Pourquoi Zaïko Langa-Langa ne reviendrait-il 
pas à ses fondamentaux sur la rumba?

Historiquement, Zaïko Langa-Langa est un orchestre dont la ré-
putation, à partir des deux rives du Fleuve Congo, s’est forgée 
autant sur la chanson, entendue comme texte ou parole, que sur 
la puissance rythmique de ses sébènes ou ngwasuma, dans le jar-
gon lingala. Le sébène étant la partie dansante de la chanson, qui 
intervient après la fin de la dernière ligne du refrain. Cet équi-
libre texte-instrument est sûrement la botte secrète de ce groupe 
musical ayant fait la pluie et le beau temps de la musique afri-
caine, à travers les générations, et qui poursuit son bonhomme 
de chemin. Aujourd’hui, il y a lieu de se demander s’il n’est pas 
souhaitable pour ce groupe de revenir aux fondamentaux de la 
rumba congolaise, selon l’esprit de sa propre école.

ne perd pas «impunément» 
des musiciens aussi expé-
rimentés, auteurs compo-
siteurs comme Alexandre 
Matima Mpioso (Mbuta 
Matima, guitariste), Enoch 
Zamuangana (guitariste), 
Claude Nsumbu Makola 
alias Lengi-Lenga Ya Len-
gos (chanteur), ou Jean-Ma-
rie Belobi Ng’Ekerme alias 
Meridjo «Masini ya Kauka» 
(drummer). Pour maintenir le 
niveau, il aurait fallu que Jos-
sart N’Yoka Longo (Joseph 
Roger Nioka M’Vula), en 
renouvelant l’équipe, intègre 
des critères de productivité 
tels que la composition, au 
lieu de tout miser sur la cho-
régraphie, comme il semble 
en avoir fait le choix.
Le président de l’Orchestre 
Zaïko Langa-Langa devrait, 
par ailleurs, apprendre à 
se remettre en question sur 
ses choix stratégiques. Il de-
vrait accepter, par exemple, 
de céder un peu de champ 
à ses musiciens, pour leur 

permettre de se révéler. Par 
son omniprésence, il pa-
raît étouffer le talent de ses 
musiciens, les réduisant de 
fait à un groupe d’accompa-
gnement, à l’image de Fally 
Ipupa, Roga-Roga ou Ferré 
Gola. A vrai dire, à chaque 
orchestre correspond un mo-
dèle. 
Enfin, le président Nyoka 
Longo serait bien inspiré de 
préparer, dès maintenant, la 
relève, s’il veut éviter à cette 
institution, le sort qu’ont 
connu les orchestres tels 
que Ok Jazz, Afrisa interna-
tional, African Jazz, Empire 
Bakuba, Viva la Musica, etc, 
disparus après leurs chefs.
Reconnue en 2021, par 
l’Unesco, comme patrimoine 
culturel immatériel de l’hu-
manité, la rumba congolaise 
a besoin de promoteurs. 
Par son histoire, Zaïko Lan-
ga-Langa son expérience 
et sa notoriété, en est un. Il 
devrait revenir à ses fonda-
mentaux, pour le bonheur 
des mélomanes et pour la 
reconquête de ses lettres de 
noblesse.

Guy Francis TSIEHELA
Chroniqueur musical

(Paris France)

Soirée culturelle «La Habana noche» à Brazzaville

La première édition marquée par 
un mélange festif dedanse 

et de musique salsa
L’Hôtel Essentiel, situé à Bacongo, le deuxième ar-
rondissement de Brazzaville, a abrité, vendredi 8 
novembre 2024, la première édition de «La Habana 
noche (Une nuit à la Havane)», une soirée culturelle 
organisée par M.L Events, qui vise à consolider les 
liens d’amitié entre le Congo et Cuba. L’événement 
était animé par l’Orchestre Kongo Salsa, en présence 
de Mme Anibal Marquez Munoz, ambassadeure du Ve-
nezuela, Vicente Muanda, ambassadeur d’Angola, des 
anciens étudiants congolais à Cuba et de bien d’autres 
personnalités.

La première édition de la soirée culturelle «La Habana 
noche» était un moment festif où chaque participant a 
pu non seulement se familiariser avec la danse exo-
tique de la salsa et plonger dans l’ambiance latino-amé-
ricaine de la musique cubaine, mais aussi participer 
personnellement au spectacle de danse. Au cours de 
la soirée, un concours de danse et de chant de la salsa 
a également été organisé. A cela s’ajoute une série de 
dégustation des mets congolais et cubains.
Avec 29 ans d’existence, l’Orchestre Kongo Salsa est 
l’un des plus performants dans le style salsa au Congo. 
Composé essentiellement de jeunes congolais ayant 
étudié à Cuba, sous la supervision du maestro Jimmy 
Lyrilo, il a fait danser les participants dans un marathon 
de saveurs de trois heures (de 21h à minuit). Les invi-
tés étaient entraînés par des rythmes enflammés de la 
salsa.
Confiant ses impressions à la fin de la soirée, Mme 
Laure Maurielle Mboussa, promotrice de «La Habana 
noche», s’est dite satisfaite de cette première expé-
rience, en dépit de quelques difficultés liées à l’organi-
sation. «Le résultat est très bien. On a eu pas mal de 
tracasseries, mais cela s’est quand même bien passé. 
Il y a eu du monde et parmi les participants, on compte 
beaucoup plus d’étrangers que de nationaux. Donc, on 
est très satisfait du résultat», a-t-elle affirmé. «On es-
père que lors de la prochaine édition, on aura plus de 
monde», espère-t-elle.
Pour sa part, Davy Americano, le chef d’orchestre, 
a exprimé sa gratitude à la promotrice de la soirée 
«La Habana noche», pour avoir jeté son dévolu sur 
son groupe. Il a loué l’initiative, en espérant qu’elle 
va se pérenniser. Notons que «La Habana noche» 
est une rencontre destinée à promouvoir la culture 
entre le Congo et Cuba, deux pays unis par des 
liens très profonds, du point de vue historique et 
politique.

Roland KOULOUNGOU

Zaïko Langa-Langa .

Zaïko Langa-Langa en plein concert

L’Orchestre Kongo Salsa

La salsa à l’honneur pendant la soirée Congo-Cuba
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Can de handball séniors dames Kinshasa 2024

Malgré les difficultés, 
les Diables-Rouges 

déterminés à aller loin
La 26ème édition de la Can (Coupe d’Afrique des Nations) de 
handball séniors dames se tient du 27 nombre au 7 décembre 
2024, à Kinshasa, capitale de la RD Congo. Les Diables-
Rouges, malgré l’attente des primes qu’on leur doit, ont rejoint 
la rive droite, après avoir traversé le Fleuve Congo, le mardi 
26 novembre dans l’après-midi. Ils livrent leur premier match 
contre les Pharaons d’Egypte, jeudi 28 novembre, suivant le 
report demandé par le Congo. Mais, le staff était encore à 
Brazzaville mercredi, pour régler les questions logistiques.

Après moult tracasseries sur une préparation qui n’a pas été 
à la dimension de l’évènement, le sélectionneur des Diables-
Rouges, le Marocain Younès Tatby, a publié la liste des 
joueuses devant participer à la Can de handball. Il s’agit de 18 
filles dont 10 de la diaspora et 8 locales. Logé dans le Groupe 
A avec le Sénégal, l’Egypte, l’Algérie, le Cap-Vert et le Kenya, 
le Congo, l’unique Nation qui ne s’est pas préparée comme il 
se doit à cette compétition, contrairement à ses adversaires qui 
ont effectué des stages à l’étranger, a le grand défi de défendre 
son rang. Le Congo étant considéré comme une grande Nation 
de handball, très en rivalité avec l’Angola, le Sénégal et la Tu-
nisie. Mais, l’équipe congolaise est diminuée pour cause des 
questions logistiques (primes, organisations des stages, etc).
«Pour moi, le Congo part à cette compétition sans objectif, 
parce que nous n’avons rien fait. Nous nous ne sommes pas 
préparés. Les autres ont eu plus de deux ans de préparation et 
nous? Je dois être sincère: nous allons à Kinshasa pour jouer 
match par match, jusqu’à là où nous allons nous arrêter. Si on 
dépasse le premier tour, tant mieux. Sinon, le podium promis 
lors de notre réception par le Premier ministre n’est plus d’ac-
tualité, par manque de préparation», a confié, sans hésitation, 
le sélectionneur Younès Tatby. C’est pour dire que malgré ses 
potentialités, le Congo ne s’est pas pris au sérieux n’a même 
plus le moral de concrétiser ses chances, alors qu’au sortir de 
la Coupe du monde, l’année dernière, le pays visait de rempor-
ter la Can.

L. E. B.

Pour la première fois en 
quatre éditions, une 
équipe d’Afrique cen-

trale, le Tout-puissant Ma-
zembe, s’est imposée dans 
la compétition de football 
féminin des clubs, dominée 
par les Sud-Africaines de 
Mamelodi Sundowns (deux 
fois championnes en 2021 
et 2023) et les Marocaines 
de l’A.s Far, championnes en 
2023. Les Congolaises de la 
RD Congo ont réalisé un vé-
ritable exploit, pour arriver là 
où on ne les attendait pas. 
Avec leur victoire, c’est le 
couronnement de toute une 
ville, Lubumbashi, qui a déjà 
vu son équipe remporter cinq 
fois le titre continental chez 
les hommes. 
Voilà que les dames viennent 
d’ouvrir aussi leur compteur. 
L’unique but de la partie qui 
les a propulsées au sommet 
du football féminin africain a 

été inscrit par Marlaine Kasaj, 
sur penalty, dès la 8ème mi-
nute. Les Lushoises auraient 
pu aggraver le score mais 
elles ont manqué de réalisme, 
alors qu’elles ont pu se créer 
beaucoup d’occasions de but. 
Les deux équipes s’étaient 
déjà affrontées en phase de 
poule, avec un match qui 
s’était soldé par la victoire de 
l’A.s Far (3-1).
Mais, cette fois, non seule-
ment les Congolaises ont 
tenu bon, mais encore elles 
se sont montrées plus dange-
reuses en attaque. Est-ce leur 
secret est entre les mains du 
coach? Il se trouve que l’en-
traîneuse des dames de cette 
équipe n’est autre qu’une Ma-
rocaine, Lamia Boumehdi. Et 
oui, ainsi va le sport!
Le sacre des Congolaises est 
venu couronner une année 
de travail acharné et de dé-
termination, pour un club de 

Ligue féminine des champions de la Caf

Le T.p Mazembe de la RD Congo au 
sommet du football féminin africain

C’est une équipe d’Afrique centrale, le T.p 
Mazembe de la RD Congo, qui a rempor-
té la quatrième édition de la Ligue fémi-
nine des champions de la Caf (Confédé-
ration africaine de football), samedi 23 
novembre 2024, à l’issue d’une finale très 
serrée qui l’a opposée à l’équipe maro-
caine de l’A.s Far (Forces armées royales), 
au Stade El Abdi, dans la ville d’El Jadida 
au Maroc, remportée sur le score étriqué 
de 1 but à 0. 

Lubumbashi qu’on ne voyait 
pas venir.  Le Tout-puissant 
Mazembe a ainsi remporté 
son premier titre continental 
et il est le premier club de 
la RD Congo et de l’Afrique 

centrale à inscrire son nom 
au palmarès de cette compé-
tition féminine.

Luze Ernest BAKALA

Au total, 13 pays ont 
participé à la Coupe 
d’Afrique de judo, dans 

les trois catégories séniors, 
junior et cadet), dans les 
deux versions hommes et 
dames. Le Congo a occupé 
la 4ème place, en obtenant 9 
médailles dont 2 en or.
La première médaille d’or 
a été obtenue par Amour 
Gédéon Ibara Okombi en 
juniors, dans la catégorie des 
-66kg, en battant en finale 
l’Ivoirien Ousmane Ouattara. 
La deuxième médaille d’or est 
arrivée par Alberto Kem’s Bo-
kandji en senior, dans la caté-
gorie de +100kg. Il a battu le 
champion d’Afrique en titre, le 
Camerounais Bangui. 
Les sept médailles de bronze 
nous sont venues en cadets 
et juniors. Malgré les diffi-
cultés rencontrées dans la 

préparation, par manque de 
logistique, les judokas congo-
lais ont fait montre de niveau 
technique appréciable, a re-
connu le président de la Fé-
cojud-Aa (Fédération congo-
laise de judo et disciplines 
associés) Neyl Francis Atta 

Assiokara, en ces termes:
«Après plus de dix ans d’ab-
sence sur la scène interna-
tionale, aujourd’hui le Congo 
revient avec efficacité, en-
gouement et courage. Je 
suis très fier, parce que nous 
sortons d’ici la tête haute et je 
peux dire: mission accomplie 
pour un guerrier qui va en 
mission. Les résultats parlent 
d’eux-mêmes, avec les mé-
dailles remportées. C’est vrai-
ment une fierté et un honneur 
que les judokas congolais ont 
fait au peuple et son Etat, car 
l’hymne national a retenti ici 
au Sénégal. Nous voici sur le 
podium, après plusieurs an-
nées où le Congo n’a plus fait 

Coupe d’Afrique de judo Dakar 2024

Le Congo a signé son retour par une quatrième place
Dakar, la capitale du Sénégal, a abrité, du jeudi 21 
au dimanche 24 novembre 2024, trois compéti-
tions de judo, à savoir la Coupe d’Afrique de judo 
junior et cadet et la neuvième édition de l’Open 
de Dakar en seniors. Les Diables-Rouges, qui ont 
renoué avec les compétitions internationales, 
après la levée de la suspension du Congo, qui a 
duré près de 9 ans, par la F.i.j (Fédération inter-
nationale de judo) et l’U.a.j (Union africaine de 
judo), en sont revenus avec une moisson encoura-
geante: 9 médailles dont 2 en or et 7 en bronze.

le podium. Je félicite le staff 
technique qui s’est donné 
corps et âme pour préparer 
les athlètes et je remercie les 
autorités de notre pays. La 
moisson est là, à eux d’en-
courager les athlètes qui ont 
eu l’honneur de hisser très 
haut le drapeau congolais. 
A Monsieur l’ambassadeur 
du Congo au Sénégal, nous 
disons merci, car il nous a 
beaucoup soutenus; il a en-
couragé les athlètes, ça nous 
va droit au cœur. Au peuple 
sénégalais, merci pour son 
accueil et coup de chapeau à 
l’organisation».  

L. E. BAKALA

Les dames du Tou-puissant Mazembe, championnes d’Afrique

La joie des footballeuses du Tout-puissant Mazembe.

Diables-Rouges handball dames.

Quelques Diables-Rouges judo médaillés de Dakar.

Diables-Rouges football
Quel est l’avenir du coach national Isaac Ngata?

Après l’élimination, sans surprise, du Congo, à l’issue des éli-
minatoires de la Can de football Maroc 2025, les regards sont 
dorénavant tournés vers la suite des éliminatoires de la Coupe 
du monde de football 2026, dont la phase finale va se dérouler 
dans trois pays d’Amérique du Nord: le Mexique, le Canada 
et les Etats-Unis en 2026. Le Congo est dans le Groupe E, 
avec le Maroc, la Tanzanie, la Zambie et le Niger. L’Erythrée 
ayant déclaré forfait. Après deux matches perdus contre la 
Zambie (4-2) et le Maroc (6-0), le Congo a zéro point. Son 
prochain match, c’est le vendredi 21 mars 2025 contre la Tan-
zanie. La question qui se pose est celle de savoir si le Congo 
garde son entraîneur, après les résultats catastrophiques des 
éliminatoires de la Can Maroc 2025. Mais, c’est une question 
subsidiaire, puisque le football congolais est d’abord malade 
de sa gestion. La crise au sein de la Fécofoot persiste et ne 
semble pas encore trouver de règlement, alors que l’affaire a 
été soumise au T.a.s (Tribunal arbitral du sport) dont le verdict 
est aussi attendu.

Can de handball séniors dames Kinshasa 2024
Diables-Rouges handball dames: les 18 sélectionnées: 

Ruth Nkodia, Yvette Pinto Simao, Yvonne Ngbamboti, Fan-
ta Diagouraga, Eugenia Domingos, Avelle Ntondélé, Diane 
Nguekwian Yinga, Bechaidel Ngombé, Kassandra Jappont, 
Jonédie Olikaka, Patience Okabande, Josephine Nkou, Kleine 
Divoko Divoko, Grâce Zoubabala, Mongo Makouala, Dorson 
Sharon, Maelys Basinga, Saraiva Rita Luana.

Maître Francis Neyl Ata Assiokarah, 
président de la Fécojud-Da.


